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DECLARATION

de la Conférence des Présidents de Fédérations
(Paris, 19 Février 1939)

■ —

Les Présidents de Fédérations, réunis au siège de ia Ligue, le

19 Février 1939,

Estimant plus que jamais nécessaire de faire connaître la vérité
sur les périls que courent, dans la situation intérieure et extérieure présente,
la démocratie et la paix ;

Décident d'organiser à bref délai des conférences d'information
fédérales à l'usage des Bureaux des Sections, et, en témoignage d'amitié
réciproque, demandent au Comité Central de s y faire représenter.

(Adopté à l'unanimité.)



LIBRES OPINIONS'

L'Europe et l'économie africaine
Par Etienne ANTONELLI

En pleine guerre, dans une étude publiée dans
la Grande Revue de mars-avril 1917 et où j'étu¬
diais « le problème économique d'après-guerre »,
j'écrivais :

u Le XIXe siècle a connu, sur le terrain inter¬
national, le développement, puis la lutte sourde
et âpre des politiques d'échange pour aboutir au
formidable conflit actuel; le XXe siècle verra
l'ère des politiques de production. Le souci essen¬
tiel des hommes d'Etat ne sera plus la conquête
des marchés extérieurs par l'échange, mais l'or¬
ganisation des marchés nationaux par l'inflation
de la production et des consommations. La puis¬
sance appartiendra alors aux nations qui, sur un
marché cohérent et vaste, disposeront des res¬
sources naturelles les plus variées et les plus
grandes, des moyens techniques les plus abon¬
dants et des capacités de consommation les plus
larges... Dans cette nouvelle phase de l'évolution
des sociétés modernes, la France peut et doit
jouer un grand rôle. Elle offre, en un bloc com¬
pact et harmonieusement unifié, de la mer du
Nord aux forêts tropicales africaines, une terre
exceptionnellement favorisée par la nature, fer¬
tile entre toutes, au climat tempéré, aux produc¬
tions agricoles les plus variées et les plus ri¬
ches... »

En 1921, dans mon livre sur « &Afrique et la
faix de Versailles », après avoir rappelé la pro¬
phétique adjuration de Prévost-Paradol (1),
j'écrivais :

« La première partie de ce plan grandiose
et lumineux est, aujourd'hui, réalisée. La plus
grande France africaine a conquis ses frontières
définitives de par l'effort héroïque, et trop sou¬
vent obscur de grands Français qui surent don¬
ner au rêve fécond de Prévost-Paradol toutes
leurs forces et jusqu'à leur vie même. Aujour¬
d'hui, le champ est libre. Nous sommes à pied
d'œuvre. Il nous faut, sans perdre un instant,

"Les article? insérés sous cette rubrique n'c.igagent
que la responsabilité de leurs auteurs. — N.D.L.R.

(1) Il ne sera peut-être pas inutile de rappeler les
termes mêmes de cette belle page de Prévost-Paradol
qu'on trouve dans le livre trop oublié, intitulé La
France nouvelle et publié en 186S :

« L'Afrique nedoit pas être pour nous un comptoir
comme l'Inde, ni seulement un camp et un champ
d'exercice pour notre armée, encore moins un champ
d'expériences pour nos philanthropes; c'est une terre
française qui doit être le plus tôt possible peuplée,
possédée et cultivée par des Français, si nous voulons
qu'elle puisse un jour peser.de notre côté dans l'arran¬
gement des affaires humaines.

» Car il n'y a que deux façons de concevoir la des¬
tinée . future delà France : ou bien nous resterons ce

que nous sommes, nous consumant sur place dans une

aménager cette France africaine ou nous résigner
à disparaître, suivant le tragique dilemmtu
Mais pour savoir suivant quel plan, d'après

quelles méthodes nous devons réaliser cette plus
grande France, il nous faut d'abord prendre
nettement conscience du problème de l'aménage¬
ment de l'Afrique dans son ensemble... »
Et j'ajoutais :
« Le problème africain n'est pas un problème

abstrait qu'on puisse enfermer dans les marges
d'un traité. Quoi qu'en pensent certains publi-
cistes, le continent africain n'est pas un gâteau
qu'il suffit de découper en tranches, pour satisfaire
tout le monde. Le problème ne peut pas se ré¬
soudre par des formules, mais par une action
méthodique des nations colonisatrices, action
dont les formes seront imposées par des néces¬
sités sociales géographiques et historiques dont
nul n'est le maître... »

Enfin, dans une conférence publique faite, en
1924, devant l'auditoire des « Amis de l'Univer¬
sité de Lyon », et reproduite dans la « Revue
Economiqiie Internationale » de Bruxelles, en
juin 1926, sous le titre a Les destins de l'Eu¬
rope », j'écrivais encore :

v: ... Les nations européennes possessionnées
en Afrique, y ont fait, depuis bientôt un siècle,
une œuvre admirable, mais maintenant, l'heure
est venue d'élargir leurs horizons et, pour cette
tâche nouvelle, de faire appel à tous. D'ailleurs,
chacune d'elles, à vouloir entreprendre, seule,
cette tâche, sans se soucier du problème écono¬
mique d'ensemble, posé devant l'Europe entière,
risquerait les plus cruels mécomptes. Car le pro¬
blème de l'expansion africaine, comme j'ai es¬
sayé de le montrer, 'c'est un problème qui n'est
pas seulement anglais, belge ou français, mais
qui est, essentiellement et d'abord, un problème
vital européen. Ne renouvelons pas les fautes
commises dans le passé : de la nécessité de cette
collaboration européenne, ne faisons pas sortir
de nouvelles causes de conflits. Ouvrons large¬
ment les portes de l'Afrique et disons à l'Eu¬
rope : ton salut économique est là et ne peut
agitation intermittente et impuissante, au milieu de la
rapide transformation de tout ce qui nous entoure et
nous tomberons dans une honteuse insignifiance, sur ce
globe occupé par la postérité de nos anciens rivaux,
parlant leur langue, dominé par leurs usages et remplide leurs affaires, soit qu'ils vivent unis pour exploiter
en commun le reste de la race humaine, soit qu'ils sejalousent ou se combattent au-dessus de nos têtes ; ou
bien de 80 à too millions de Français, fortement établis
sur les deux rives de la Méditerranée, au cœur de l'an¬
cien continent, maintiendront, à travers le temps, le
nom, la langue et la légitime considération de la
France. »
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plus être que là. Que chacun de nous, dans une
collaboration juste, adaptée à ses propres forces,
prenne sa part de la tâche■ à accomplir. Et dans
cette Europe, unie pour cette œuvre commune,
dans cette Europe élargie, prolongée, ayant re¬
trouvé son équilibre économique et social, chacun
peut et doit trouver sa piace légitime.,. »

Je reste fidèle à ces idées, vieilles de plus de
vingt ans, et ce ne sont pas les événements inter¬
nationaux récents qui pourraient être de nature à
me faire changer d'opinion.
Mais, bien entendu, je ne veux pas que ces

idées ne servent qu'à couvrir des duperies nou¬
velles. Je le disais déjà à la fin de mon article
de la Revue Economique hiternationale de
1926, à propos d'un discours prononcé par le
Dr Schacht devant « la Société coloniale alle¬
mande », je puis et veux le redire aujourd'hui,
en réponse à une longue étude parue récemment
dans la Gazette de Cologne et où on peut lire ï

« La France qui, aujourd'hui, souligne telle¬
ment sa position de puissance impériale a cons¬
cience de ne pouvoir maîtriser par ses seuls
moyens les problèmes économiques que ce iôle
implique. Ainsi, elle n'offre pas de débouchés
suffisants au:; produits coloniaux et l'industrie
française, notamment, ne peut fournir beaucoup
de machines spéciales nécessaires au progrès de
l'économie coloniale, par exemple à l'agrandisse¬
ment des ports et à la prospection des gisements
de pétrole ou de minerai. Les Français qui sont
spécialisés dans ces questions savent qu'ils doi¬
vent se prêter à une collaboration confiante avec
d'autres pays et c'est presque toujours à l'Alle¬
magne qu'ils songent pour ce faire... On peut en
dire autant des propositions françaises- pour une
collaboration dans la région du Sud-Est de l'Eu¬
rope. Elles émanent principalement de milieux
bancaires qui considéreraient leurs investisse¬
ments dans ces régions comme ayant une plus
grande garantie de sécurité, si la politique éco¬
nomique de la France, jusqu'ici peu germano¬
phile, faisait place à une collaboration avec l'Al¬
lemagne. »
Je ne sais pas si, pour l'auteur de l'article, je

dois être compté parmi « ces Français qui sont
spécialisés dans ces questions » et « qui savent
qu'ils 'doivent se prêter à' une collaboration con¬
fiante avec d'autres pays ». Mais je veux dire,
avec autant de clarté et de force que je puis en
mettre dans l'expression de ma pensée, l'opinion
qui a toujours été et qui resté la mienne.

*
* *

D'abord j'écarte du problème économique en¬
visagé tout ce qui concerne les régions autres
que l'Afrique. La collaboration économique et...
financière franco-allemande, en Europe, pose une
question et la collaboration européenne pour la
mise en valeur de l'Afrique en pose une autre
tout à'fait différente, qu'il n'y a aucun intérêt à
confondre avec la précédente.
Pour ma part, je pense qu'un jour viendra —

peut-être plus proche qu'on ne pense générale¬
ment — où tous les peuples d'Europe compren¬
dront que les compartimentages nationaux sur le

marché européen sont aussi « fous 5> que furent
jadis les compartimentages provinciaux de la
politique iannonaire des pays médiévaux. Je
suis persuadé, aujourd'hui comme toujours, que
l'Europe constitue un marché foncièrement uni¬
que et qui devra, tôt ou tard,- être unifié, -en fait..
Mais c'est là un problème de demain, tandis

que celui de l'organisation africaine par 1'Eu¬
rope associée peut et doit être un problème d'au¬
jourd'hui, qui ne se pose pas, au reste, sur le
même plan moral.
Il serait difficile actuellement — je ne dis pas

pourtant impossible — de faire comprendre à des
Etats dont toute la vie politique et sociale re¬
pose sur des principes moraux aussi 'différents
que ceux des Etats totalitaires et ceux des Etats
démocratiques occidentaux, qu'ils ont intérêt à
supprimer toutes leurs barrières douanières pour
vivre, d'une vie ■ commune, sur le plan écono¬
mique. Au contraire, en ce qui concerne l'Afri¬
que, le problème est beaucoup plus simple. Il
s'agit seulement d'étendre l'application d'un
principe, qui a été déjà admis par toutes les
nations européennes et appliqué effectivement à
plusieurs régions africaines,- aux bassins du
Congo et du Niger,- par exemple, par les déci¬
sions des conférences de Berlin et de Bruxelles
et aux territoires à mandat, par les textes du
traité de Versailles.

Sans doute, ces principes n'ont pas toujours
été appliqués avec une rigueur et peut-être une
bonne foi scrupuleuses. Sans doute, encore, les
problèmes posés aujourd'hui ne sont plus les mê¬
mes que ceux de 1885, de 1889, ni même de
1919. Il s'agit de bien autre chose que d'inter-
dire la traite des noirs et de réglementer le com¬
merce de l'alcool. Mais si les problèmes ont chan¬
gé 'd'aspect, les principes restent les mêmes,.
Dans le préambule de l'acte général de la confé¬
rence africaine, signé le 26 février 1885,- à Ber¬
lin, par les plénipotentiaires des puissances re¬
présentées, qui étaient tous les Etats de l'Europe
(moins le Monténégro, la Roumanie, la Suisse çt
la Serbie) et les Etats-Unis, on pouvait lire :

« Les Etats signataires se sont réunis... vou¬
lant régler dans un esprit de bonne entente mu¬
tuelle, les conditions les plus favorables au déve¬
loppement du commerce et de la civilisation dans
certaines régions de l'Afrique... et préoccupées
en même temps des moyens d'accroître le bien-
être moral et matériel des populations indi¬
gènes... »
On peut donc discuter, aujourd'hui, de l'éten¬

due du problème et de sa portée, il n'en demeure
pas moins que nous sommes sur un terrain connu,
solide et que l'effort pour généraliser à toute la
terre africaine ce qui a déjà été admis pour de
larges proportions, n'est point chimérique et
condamné d'avance à l'échec.
Mais cette politique de la porte ouverte dans

toute l'Afrique, qui nous paraît être, aujourd'hui
encore comme il y a vingt ans, la seule compati¬
ble avec les intérêts généraux de l'Europe, est
soumise à certaines conditions — dont chacune
constitue, à mes yeux, une condition sine qua,
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■non — sur lesquelles l'accord doit être réalisé
avant toute autre discussion.

♦%
D'abord, ii faut que chaque Etat européen

admette, comme définitives les distributions po¬
litiques , africaines actuelles.
Tant que la terre d'Afrique était encore à

« occuper » pour y assurer l'ordre, et la police
matérielle des .êtres et des choses, on pouvait ad¬
mettre, sous les règles générales posées par la

■ Conférence de Berlin, par exemple, de nouvelles
occupations libres par les peuples européens
concurrents. Aujourd'hui, où tous les territoires
sont ocoupés et policés effectivement, tout ce qui
peut faire renaître ces concurrences et compéti¬
tions est absurdité. Et nul ne doit s'y prêter, de
quelque façon que ce soit. Rouvrir le chapitre
des discussions sur, le terrain politique, c'est rou¬
vrir le livre fermé des compétitions de violence.
Le problème africain n'est plus, aujourd'hui, un
■problème de nations européennes, mais un pro¬
blème européen. Ajoutons que.si le principe de
la porte ouverte, sur le terrain économique, est
.généralisé et appliqué de bonne foi, les questions
territoriales ne présentent plus, pour chaque Etat
européen, qu'un , intérêt de vain prestige natio¬
nal. Mais,, bien entendu, il faut que le principe
soit appliqué de bonne foi par tout le monde. Il
faut que l'Etat possessionné politiquement n'abu¬
se pas de ses droits de souveraineté politique
pour mettre obstacle à la libre expansion écono¬
mique des particuliers des autres Etats euro¬
péens. 11 faut, d'autre part, que les Etats non
possëssionnés ne cherchent pas,. sous le couvert
de combinaisons économiques particulières, à ins¬
taurer, sur les territoires, un régime préparant ou
commandant des positions politiques.

*
* $

Mais ce sont là difficultés d'application qui ne
sont pas du tout insolubles. On sait que le ré¬
gime de la porte ouverte dans, le bassin du Con¬
go, instauré en 1885, à la Conférence de Berlin,
avait donné lieu à de sérieuses difficultés et que,
très justement et très utilement, • la conférence de
Bruxelles de 1889 dut assouplir le régime pour
donner satisfaction à ces réclamations.
Jfe 'pense qu'aujourd'hui on pourrait et on de¬

vrait aller beaucoup plus loin dans la voie de
l'organisation qu'en 1885 et 1889. Je me sou¬
viens que, dans là déclaration faite le 4 février
H919, par AI. Balfour, secrétaire d'Etat, anglais
aux Affaires étrangères, aux représentants de la
presse française, on trouvait ces phrases :

« Si le système du mandat fonctionne avec
. succès, l'opinion mondiale amènera, sans doute,

■ dans une certaine mesure du moins, l'applica¬
tion de principes analogues dans les autres colo¬
nies. Si, au contraire, les colonies soumises au
-mandat apparaissent comme moins ordonnées et
comme donnant des résultats économiques moins
.bons, rien n'empêchera de s'inspirer des an¬
ciennes méthodes... »

Tous^ les gens avertis, qui connaissent l'œuvre
de la commission des mandats de la S.D.N., qui

savent avec quelle énergie tranquille et souple
elle a. su maintenir les principes et en exiger de
tous le respect, penseront, comme moi, qu'elle
serait parfaitement capable d'assumer; forte de
toute son expérience, la grande tâche de dresser
le statut international de l'Afrique et de le faire
respecter. par tous.
Si certains Etats européens, par une antipathie

systématique contre la S.D.N., ne voulaient pas
accepter cette .solution, il. faudrait envisager la
création d'une commission internationale, indé¬
pendante de la S.D.N., mais fonctionnant sous

l'égide et la garantie de toutes les puissances eu¬
ropéennes et suivant les mêmes principes que
l'actuelle commission des mandats.
Le problème du statut économique de l'Afrique

ou plus exactement de l'Europe, comme on a dit,
étant ainsi réglé sur. le plan politique, et admi¬
nistratif, quelles larges perspectives pourraient
s'ouvrir à l'activité européenne! Que de vastes
problèmes, capables de retenir et d'absorber toute
cette activité européenne, pendant des généra¬
tions, se poseraient !
D'abord celui de la coordination des liaisons

économiques . et des débouchés.)
Cette coordination qui se révèle si difficile

dans une Europe où les moyens de transport se |
sont superposés les uns aux autres, au cours des |
siècles, pour répondre à des courants commer¬
ciaux se juxtaposent eux-mêmes sans s'éliminer
totalement, pourrait être conçue, dans un esprit
tout ,à fait nouveau, eii Afrique, où tout ou
presque est . à faire et où les obstacles créés, en
Europe, par une trop vieille civilisation, n'exis¬
tent pas.
Déjà, me semble-t-il, 011 pourrait envisager la

création ou la coordination d'un vaste réseau,
unifié, de grandes voies aériennes transcontinen¬
tales, partant de la Méditerranée pour s'épa¬
nouir vers l'Océan Indien (Afrique italienne,
ouest africain, Madagascar), vers le Centre-
Afrique (A. E. F., Congo Belge, Katanga) et
le Sud Africain jusqu'au Cap et, enfin, vers
l'Ouest-Africain (Afrique française, portugiaise
et ouest-africain). Peut-être conviendrait-il de
doubler ces lignes aériennes d'un réseau d'auto-
strades. De ces grandes artères dorsales, une
série d'embranchements aériens, routiers et ferro¬
viaires là- où ils existent déjà, viendraient re¬
joindre les ports maritimes qui constitueront to-u-
jours, pour le trafic des marchandises, le dé¬
bouché le plus sûr et le plus économique.

***
Tout cela comporte une masse énorme de tra¬

vaux — balisage et équipement général des routes
aériennes, construction des autostrades, construc¬
tion et équipement des ports maritimes et flu¬
viaux — d'autant plus facile à engager et à
réaliser qu'un effort, toujours respectable et sou¬
vent admirable, à déjà été fait, dans tous ces
domaines, par les nations possessionnées. Mais
les méthodes actuelles qui reposent sur l'activité
désordonnée, inorganique de nations, qui ne
voient, chacune, qu'un intérêt particulier, sont
dépassées par le problème africain d'auiour-
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d'hui. Elles conduiraient à refaire une Afrique,
sur le modèle de la vieille Europe, étouffant
après quelques générations, dans les cadres étri¬
qués des compartimentages nationaux. Au con¬
traire, par la méthode européenne que nous envi¬
sageons, l'avenir prend une tout autre tonalité.
Le monde moderne, pour la première fois, se
trouve en présence d'une tâche neuve et aux
dimensions de ses immenses moyens techniques,
d'une tâche qui ouvre à l'activité des hommes de
l'Europe des assurances de travail, fécond et
large, pour un siècle aU moins.
Car cette Afrique ainsi dotée d'un outillage

économique général devra être équipée sociale¬
ment. Nouvelle tâche immense et qui, elle aussi,
attend un grand effort de coordination. Dans ce
domaine, en effet, des résultats non négligeables
ont été obtenus par toutes les nations possession-
Mées, mais celles-ci ont été freinées dans leur élan
par la modicité des ressources dont chacune
d'elles, séparément, pouvait disposer. Au con¬
traire, un plan général, faisant état de tous les
moyens mis à notre disposition par la finance
européenne associée, avec la caution solidaire de
tous les grands Etats européens, pourrait être
réalisé à un rythme formidablement accéléré.
Qu'on songe que des milliards ont été dépensés
par les Anglais en Nigéria, par les Belges au
Congo et au Katanga, par les Français en A.O.F.
et en A.E.F. (je ne parle pas des efforts plus
anciens en Egypte, l'Afrique du Nord et l'Afri¬
que australe), mais que tout cela ne représente
encore qu'une goutte d'eau par rapport aux
immenses besoins de tout un continent qui attend
qu'on lui donne les moyens de vivre.

•
» *

J'entends bien qu'on me dira que si cet effort
n'a pas été fait c'est que les richesses africaines
rentables ne le justifient pas. Mais c'est une
affirmation qui ne peut être formulée que par des
gens ignorants de l'Afrique économique : les
richesses du « Continent neuf » — ses forêts, ses
mines, ses cultures tropicales et subtropicales —
sont immenses et elles ont l'avantage d'être des
richesses complémentaires de celles de l'Europe.
L'Eurafrique constitue, au point de vue économi¬
que, un tout, aussi harmonique et aussi bien armé
techniquement que le bloc des deux Amériques
(40 millions de kmq. contre 44 et 665 millions
d'habitants contre 270 millions).
Line autre objection viendra, de ceux qui nous

diront :

Vous allez offrir aux banques, aux trusts et à
tous les aventuriers de la finance internationale
un nouveau champ d'exploits dont l'épargne
européenne paiera, les frais. Elle a déjà connu,
dans le passé récent, de trop cruelles expériences,
surtout en France, pour avoir oublié ses « écu-
meurs coloniaux . Mais nous répondrons que,
précisément, ce que nous proposons, sur le plan
européen, c'est l'ordre, la méthode, la coordina¬
tion et le contrôle substitués à cette foire d'em¬
poigne de la pègre financière internationale.
Qn nous dira peut-être encore :
Vous obéissez inconsciemment à l'attrait de

cette idée qui fait de l'Afrique une monnaie
d'échange pour obtenir la paix en Europe.
Eh bien, non, non et non. Nul plus que moi

ne voit l'absurdité d'une telle illusion. La paix en
Europe ne sera pas achetée par le renoncement
colonial des uns vis-à-vis des autres. La paix
viendra à travers de longs et tenaces efforts pour
créer une solidarité européenne qui, seule, peut
être génératrice de paix. Ce n'est pas par des
gestes de faiblesse, pas plus d'ailleurs que par
des manifestation, de force, qu'on éloignera,
qu'on écartera la guerre, c'est en faisant luire,
pour tous, l'espoir des vastes coopérations écono¬
miques où se régénérera la vieille Europe.
Fous sont les Européens qui ne veulent pas

\oir ces vérités inscrites dans la géographie et
qui ne veulent pas comprendre que le salut pour
eux est là et là seulement !
Mais l'Europe tout entière n'est-elle pas folle?

On songe à Byzance : les Meus et les verts, les
démocrates et les totalitaires, ce sont mêmes
jeux, jeu des concepts abstraits et irréels, jea
malsain des idéologies factices et affrontées, jeu
sinistre qui menace, à chaque instant, de tourner
à la lutte absurde, dans les ruines de ia civili¬
sation et le sang des hommes, alors qu'une vie
neuve et aux horizons' immenses est là, ardente,
et belle et joyeuse qui nous sollicite!

Etienne ANTONELLI,
Ancien défuté,

Professeur à l'Université de Montpellier.
Cette étude était écrite quand j'ai lu dans la revue

,< Esprit » un bel article de M. R. Delavignette, direc¬
teur de « l'Ecole de la France d'outre-mer 11 qui contient
une admirable page de van Vollenhoven, une de ces
pages comme celui-ci en a écrit beaucoup qui feront
toujours si cruellement regretter, par tous ceux qui
l'ont connu, la disparition, en pleine force, en pleine
vitalité de ce grand — je ne crains pas d'écrire de ce
génial — colonial.
Van Vollenhoven qui n'était plus, hélas, gouverneur

général de l'A. 0. F. mais officier au front, où il devait
se faire tuer, écrivait, après avoir évoqué le problème
africain de la paix à venir :

,, ...Il faut procéder par étapes et tenter entre les
colonies d'une même zone une collaboration loyale
à l'aide de jêdêrations internationales... Ces unions éco¬
nomiques seraient d'autant plus faciles à réaliser que
déjà le commerce colonial est international. . Il y a là
matière à grande politique, à larges vues d'avenir. 11
y a là matière — et le point de vue n'est pas indiffé¬
rent — à la collaboration des Européens dans les pays
extraeuropéens ; il y a là un puissant gage de paix et
d'entente pour l'avenir...
Les programmes des grands travaux, les grandes

lignes télégraphiques, de chemins de fer, les réseaux
routiers, l'établissement des ports ne méritent-ils pas
d'être étudiés en. commun accord, alors qu'aujourd'hui
aucune idée d'ensemble ne préside à leur exécution et
qu'ils se concurrencent inutilement ? Combien d'autres
questions peuvent également être traitées sans nuire à
l'indépendance, à l'esprit de nationalité : celle de la
monnaie, des billets de banque, du crédit, des condi¬
tions douanières, etc... »
M.' Delavignette, avec l'autorité que lui donnent son

expérience et sa haute mission actuelle, ne se.contenté
pas de rappeler cesridées, il les adopte et il écrit :

(( Le destin de l'Afrique n'est pas dans un échiquier
de colonies fermées, mais dans une coopération interco¬
loniale ou les métropoles se sentent; elles aussi, solidai¬
res ; cù la notion de mandat et de tutelle se substitue
à ceiie d'exuloitatio».., » Allons, l'idée est en marelle !

E. A.
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Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen
FÉDÉRATION DE LA SEINE

(lu ôeauviô, deâ !

Un devoir d'humanité — Des mesures de raison

La Fédération de la Seine de la Ligue dés Droits de l'Homme,
Considérant que le principe de l'égalité des races, affirmé par la Déclaration de 1789,

démontré par l'histoire et par l'expérience de la société moderne, est à la base de la paix du
monde et du progrès .scientifique, économique et social ;

Convaincue de la nécessité, pour la Démocratie française, d'opposer aux ravages du
racisme et à sa pénétration dans notre pays une insurmontable résistance ;

Déclare reconnaître comme un pressant devoir d'assurer aux proscrits et aux autres
expatriés un sort et un statut équitables;

Constate que par son ampleur, par la grandeur de l'œuvre à accomplir, le problème du
secours aux réfugiés, aux apatrides et à tous les étrangers chassés de leurs foyers ne peut être
qu'un problème, international;

Estime que la contribution de toutes les nations non asservies aux dictatures est indis¬
pensable pour assurer le salut des centaines de milliers d'êtres humains sur lesquels s'appe¬santit la persécution ;

Enregistre avec joie le mouvement immense qui s'est manifesté dans les pays où vivent
encore l'esprit de liberté et le sentiment de la pitié humaine pour un effort concret d'accueil
et d'aide aux réfugiés.

La Fédération considère, avec tous les Français de cœur et de raison, que la France,
située gèographiquement sur l'une des routes deVexode, se doit de participer à cet effort. Sa
vieille et généreuse tradition l'y oblige. Le souci de sa réputation dans le monde et des inté¬
rêts moraux et même matériels qui y sont liés le lui impose.

La question doit être placée, sans délai, sur un plan constructif. Pour que l'aide aux
proscrits soit efficace, l'immigration doit être organisée. Pour éviter tout préjudice à la popu¬lation nationale, et enlever ainsi toute justification ou tout prétexte à une agitation xénophobe,elle doit être limitée et réglementée. Les conditions sanitaires doivent faire l'objet d'une parti¬culière attention. L'installation définitive des réfugiés sur le sol de la métropole et des colo¬nies ne peut, dans ce sens, être admise que pour un nombre déterminé, en tenant compte des
catégories professionnelles. Le transit vers d'autres pays doit être largement facilité, mais amé¬
nagé et surveillé.

Les mesures à prendre pour réaliser ces objectifs sont d'une part d'ordre législatif,d'autre part d'ordre administratif. Les premières doivent être étudiées et décidées rapidement.Les secondes revêtent un caractère d'extrême urgence.
En tout premier lieu, il importe de mettre fin à un régime d'arbitraire et d'inhumanité,
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qui est contraire à toutes les traditions de notre pays. Les décisions portant expulsion ou refou¬
lement doivent- être obligatoirement et explicitement motivées. Ceux qui en sont l'objet doivent
avoir la" faculté de discuter devant un tribunal, avec l'assistance d'un défenseur, s'ils'le dési¬
rent, l'exactitude de ces motifs.

Si certains réfugiés, ont pu ne pas remplir les formalités prévues par une législation spé¬
ciale, ils ont cependant le droit de ne pas être assimilés à des malfaiteurs de droit commun..
En cas de poursuites'judiciaires, des audiences spéciales doivent leur être réservées. S'ils sont
détenus en raison de ces contraventions d'ordre administratif, ils ne. sauraient être soumis au
régime des criminels.

Les textes; d'exception qui, en pareille matière, interdisent au juge d'accorder le béné¬
fice de la-, loi! de sursis-ou des circonstances atténuantes,, et qui, d'autre part, lui confèrent la
faculté de prononcer la peine de la relégation, sont à abroger.

Il est nécessaire de mettre fin à certaines pratiques administratives qui sont d'une, inex¬
cusable brutalité. S'il apparaît qu'un étranger n'a pas rempli toutes les formalités qu'impo¬
sent les règlements, ce n'est pas une raison pour lui enlever tous ses « papiers » et faire de lui
un délinquant obligatoire. Si une mesure d'expulsion est motivée par une condamnation, l'ar¬
rêté ne doit pas être mis à exécution avant quecette condamnation, s'il en est fait appel, soit
devenue définitive. D'autre part — et il est humiliant d'avoir à le dire — lorsqu'un étranger
est arrêté pour avoir enfreint quelque prescription administrative, il est inadmissible que Von
poursuive et que Von, arrête avec lui sa femme et ses enfants.

Les décrets-lois de mai et novembre 1938, injustes et néfastes en certains points, se sont
révélés sur d'autres points insuffisants ou pratiquement inexécutables. C'est ainsi que. l'étran¬
ger qui se trouve dans l'impossibilité de se rendre dans un autre pays doit savoir comment il
sera admis à fournir la preuve qu'il se trouve dans ce cas de force majeure. Quant à ceux des
réfugiés politiques auxquels des conventions internationales accordent un statut particulier, ils
doivent être assurés réellement du bénéfice de ce statut, que le gouvernement et l'administration
français leur refusent trop souvent, au mépris des signatures données.

En fait, le statut des étrangers résidant en France est dans son ensemble à remanier,
ou plus exactement à élaborer. Les règles relatives à l'acquisition de la nationalité française
sont également à modifier en considération non seulement de la situation actuelle en Europe,
mais aussi du problème démographique proprement français et de Vintérêt qui s*attache à
Vassimilation progressive d'éléments; utiles au pays.

Dans l'ordre administratif, il est absolument nécessaire qu'une direction spéciale, sinon
un sous-secrétariat d'Etat, assure la centralisation et Vanité de méthode indispensables. Un
accueil moins brutal et barbare qu'aujourd'hui aux frontières,.même dans les cas ou l'autorisa¬
tion définitive du séjour en France est finalement refusée — la surveillance des étrangers à
l'intérieur du pays — leur acheminement vers les régions où ils pourront résider dans les con¬
ditions les plus heureuses pour les populations locales comme pour eux-mêmes — l'organisation
de centres d'accueil — la coordination des souscriptions et des concours privés — l'utilisation à
des fins d'intérêt général des facultés de travail manuel ou intellectuel des réfugiés, et ce sans
concurrence préjudiciable à nos nationaux — ce sont là en effet des tâches qui se complètent et
se commandent les unes les autres, et que ne peuvent mener à bien les organismes dispersés
auxquels elles sont aujourd'hui dévolues.

Telles sont les premières mesures qu'il importe de décider et *d'appliquer sans délai, aussi
bien dans un esprit d'humanité que dans l'intérêt bien compris de notre pays. Elles répondent
au vœu ardent de tous les républicains et, hors de toute politique, de tous les hommes de
cœur.

La Fédération fait appel, pour les appuyer energiquement, aux organisations démo¬
cratiques de Paris et de la Seine. Elle adjure les élus du département de travailler à en faire
une réalité. •
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LA SITUATION DES ÉTRANGERS
Appel aux Sections

La Conférence des Présidents de Fédération,
qui s'est tenue le 19 février, a été saisie des diffi¬
cultés croissantes que rencontre la Ligue dans la
défense des réfugiés politiques.
Les assurances qui nous sont données par les

administrations, les mesures d'ordre général dont
on nous fait part sont généralement satisfaisantes.
Elles sont très rarement suivies d'effet pratique.
Les ministres de l'Intérieur et des Affaires

Etrangères, auxquels nous soumettons les cas par¬
ticuliers dont nous sommes saisis, laissent la plu¬
part de nos lettres sans réponse; les quelques ré¬
ponses que nous recevons et qui arrivent générale¬
ment trop tard sont négatives. Nous consacrons
une large part de notre activité à la défense des
réfugiés politiques, les résultats que nous obte¬
nons sont décevants.
La Conférence des Présidents et le Comité Cen¬

tral unanimes ont estimé qu'une grande campagne
de protestation devait être menée par la Ligue
tout entière.
Cette campagne s'inspirera des thèmes suivants .*
l° L'accueil aux proscrits politiques ne doit pas

être considéré comme une mesure, de pitié dédai-
gneusè, mais comme un devoir de solidarité con
forme à la tradition républicaine ;
2° L'accueil aux proscrits politiques sert les inté¬

rêts de la France :

a) par le prestige qu'il lui donne auprès des peu¬
ples :
b) par le concours économique ou culturel

qu'apportent les réfugiés;
c) par l'appui que, dès à présent, ils lui offrent

en cas de menace extérieure.
A cet égard, la Conférence et le Comité Central

estiment qu*une large politique de naturalisation
devrait ouvrir Vaccès de la nationalité française
aux proscrits qui veident se fixer définitivement
dans notre pays ;

30 La politique actuellement pratiquée est con»
traire aux principes de la Ligue. Elle n'accorde
aux étrangers aucune des garanties auxquelles tout

'

homme devrait' avoir droit dans un pays respec¬
tueux de la dignité de la personne humaine. La
législation applicable aux étrangers est rigoureuse,
la pratique administrative est brutale : expulsions
ou refoulements massifs, courts délais de départ,
inobservation des dispositions prévues à l'égard
de ceux qui ne peuvent trouver aucun refuge dans
un autre pays, automatisme des condamnations
pour infraction, etc. ;

40 Ce traitement inhumain a pour causes :

a) Vinsuffisance numérique des services admi¬
nistratifs, débordés par la tâche qui leur incombe*
b) la politique générale de réaction adoptée par

les Pouvoirs Publics ;

c) la peur des campagnes xénophobes de la
grande presse ;

5° Pour remédier à cette situation, nous .deman¬
dons à nos Sections :

a) Une active propagande en faveur d'un sta¬
tut des étrangers subslituatit un régime de droit
au régime arbitraire qui sévit actuellement — sta¬
tut qui devrait notamment donner aux proscrits
des garanties sérieuses en matière d'expulsion
(communication des motifs de l'expulsion envisa¬
gée, comparution devant une juridiction statuant
sur le bien-fondé de cette mesure, assistance d'un
interprète, délais suffisants, facilités de départ,
etc.).

b) Le vote de motions dont le texte serait adres¬
sé au Secrétariat général de la Ligue pour être
transmis aux pouvoirs publics.

Ncus comptons sur la collaboration active de
tous les ligueurs pour obtenir qu'un terme soit
mis à des pratiques scandaleuses, indignes du
pays des Droits de l'Homme.

HÉBERGEMENT DES RÉFUGIÉS ESPAGNOLS
IL

Aux termes des instructions actuelles, les réfugiés espagnols groupés dans des camps
d'hébergement ne peuvent être autorisés à vivre en France librement que s'ils sont réclamés
individuellement par des familles qui s'engagent à subvenir à tous leurs besoins.

La Ligue a été saisie de demandes de réfugiés — notamment d'intellectuels : journa¬
listes, avocats, professeurs — qui, ne connaissant personne en France, n'ont pas la possibilité de
quitter les camps.

Nous prions ceux de nos collègues qui accepteraient de recueillir à leur foyer un réfugié
espagnol, de bien vouloir nous le faire savoir. Nous leur donnerons le nom des réfugiés qui se
sont adressés à nous et nous leur indiquerons les formalités à remplir.

Ajoutons que, jusqu'à présent, aucune autorisation de résidence n'est accordée dans la
région parisienne.
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POUR LU CONFERENCE INTERNATIONALE
i

Skux px&pAKsitiam tég.fa£atweô.
1° PROPOSITION DE RESOLUTION

tendant à inviter le Gouvernement à proposer la réunion d'une Conférence internationale pour régler les
plus graves difficîdiés économiques et politiquessous, la condition générale d'une limitation simultanée et
contrôlée des armements

DÉPOSÉE

par M. René CHATEAU, député de la Charente-Inférieure (1)

Messieurs,
Les accords de Munich, en septembre 1938, ont

'donné l'exemple de ce que peut pour 1a. paix une
politique extérieure de négociations directes, et
même quand elle n'est entreprise qu'à l'heure
culminante du danger. Ils ont permis de concevoir
la possibilité d'autres négociations qui seraient-
plus générales; tant par le nombre des nations par¬
ticipantes que par L'étendue des problèmes qui y
seraient traités.
Or il ne semble pas qu'il ait encore été suffisam¬

ment répondu à cette espérance. La déclaration
franco-allemande (comme la déclaration anglo-
allemande) a certes contribué à détendre certaines
relations internationales. Mais sa portée n'est
guère que morale, car elle ne règle en aucune ma¬
nière les difficultés .concrètes qui subsistent entre
les deux nations, ni moins encore les difficultés' qui
existent entre la France et d'autres nations euro¬
péennes, ni à plus forte raison les difficultés qui
concernent des nations amies et dont l'aggrava¬

it) Cette proposition a été signée par MM. Paul Bou-
ley, Jean Leroy,. Arbeltier, Léon Archimbaud, Aubert,
Audeguil, Bazin, Beauvillkhir, Bergery, Paul Bernier,
Besnard-Ferron, Blanc, Blanchoin, Henri Boulay, Bra-
chard, Camus, Candace, Cayrel, Chaussy, Joseph Col-
îomp, Compayré, Dahlet, Daroux, Dereuse, Dezar-
naulds;< Elbel, Pétrus -Eaure, • Fieu, - Gélis, Gout, Robert
de Grandnja,ison, Arsène Gros, Guidet, Gullung,, Hart¬
mann, Heid, Hymans, Isore, Jôrdéry, Lafaye, Lapie,
Lefèvre, Lejeune, Lévy-Alphandéry, Théophile Lon¬
guet . Luquot, Malon, Mairie, Henri Martin, Mathé,
Ferdinand Morin, Marius Moutet, Nachon, Nader,
Pellé, Emile Perrein, Pèrrot, Maurice Petsche, Pinault,
Quinson, Reille-Soult, Renaitour, Léon Roche, Ma-
xence Roldes, René Rollin, Rossé, Rotinat, François
Roux, Emmanuel Roy, Antoine Salles, Serandour, Sê-
vère, Sturmel, Paul Théliier. VantielcLe, Voirin, Mi¬
chel Walter, Docteur Fié, Ma'orut, Triballet, St-Martin,
Froment, Planche. Hbéber.'Bézos.' Bérthézernme, dépu¬
té».

tion pourrait, par le jeu 'des pactes, mettre en dan¬
ger notre propre paix.
I^e Gouvernement français n'ignore point, sans

doute, que pour donner à la paix des assises dura¬
bles, il faudrait aboutir, à des accords plus éten¬
dus et plus précis. Parallèlement au Gouvernement
anglais, il n'a pas cessé.de chercher à.multiplier les
conversations et à les étendre au plus grand nom¬
bre possible de partenaires. Et il n'est pas dou¬
teux que ces conversations particulières, même

. quand .elles ne portent que sur des sujets limités,,
lui paraissent le moyen de créer un climat propice
à des négociations plus générales qui.aborderaient,
des problèmes plus larges et plus graves. . -, .

*\
Mais le retard que souffrent ces négociations gé¬

nérales présente pourtant pour la paix de grands
dangers.
L'opinion publique, aussi encline au décourage¬

ment qu'à l'enthousiasme, se prend à douter de
l'efficacité d'une politique de négociations qu'elle
ne voit pas se développer, et elle redevient per¬
méable .à. certaine résignation à la guerre.
. D'autre part, par d'autres menaces, qui visent
cette fois notre Afrique du Nord et certaines de
nos frontières nationales et coloniales, les périls
renaissent avant même-que soient ouvertes les négo¬
ciations qui auraient pu les conjurer. Il y . a .même
lieu de penser que certaines nations utilisent le
champ qui .est laissé, à leurs - manœuvres .pour
essayer de prendre, par l'intimidation.. et par de
nouvelles épreuves de force, une espèce d'hypo¬
thèque sur de futures négociations qu'elles aussi
elles croient inévitables, mais dans lesquelles elles
désireraient que les démocraties soient sur un.pied
d'inégalité. Le risque est. d'ailleurs ,que de, telles
menaces et. la résistance qui leur sera opposée
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créent à la longue une si grande tension dans les
relations internationales que les négociations, une
nouvelle fois, s'ouvrent dans la précipitation et
dans des conditions si désespérées qu'il ne soit
encore permis que d'éviter le pire, sans conclure
aucun règlement assez complet pour préserver
l'avenir.;
Enfin, les conditions générales de l'économie

européenne, si aucun règlement n'intervient pour
les modifier, ne peuvent qu'aggraver chaque jour
les chances d'un conflit. Dans certaines nations,
le régime de l'autarcie, qui est comme un état de
siège économique, crée de telles difficultés inté¬
rieures qu'il ne pourra se prolonger très longtemps
en l'absence de la guerre, en prévision de laquelle
il a été établi. Dans toutes les nations, même
quand le libéralisme économique y conserve quel¬
que place, le surarmement crée lui aussi des diffi¬
cultés financières si graves qu'il ne peut être envi¬
sagé de leur faire encore face pendant de nom¬
breuses années. Autrement dit, les maux économi¬
ques, en Europe, sont tels que bientôt il faudra y
mettre un terme, et si l'on veut échapper à une so¬
lution désespérée, qui est la guerre, il faut de toute
urgence provoquer le règlement de toutes les diffi¬
cultés économiques qui sont des germes de conflit.

Il ne manque 'donc pas de raisons, morales, di¬
plomatiques, économiques, qui mettent hors de
doute la nécessité de négociations générales entre
les puissances européennes.
Mais ce qu'il importe de souligner, c'est que ces

négociations n'auront d'efficacité qu'en proportion
de leur promptitude, parce que les menaces qui se
multiplient en leur absence ne peuvent que dimi¬
nuer les chances qu'elles ont de s'ouvrir, ou du
moins d'aboutir dans une atmosphère de réflexion
et de compréhension.
Le caractère de généralité de ces négociations

pourrait même être momentanément sacrifié, en
une certaine mesure, à leur caractère obligatoire de
promptitude. Il serait sans doute hautement
souhaitable que toutes les nations européennes fus¬
sent représentées dans des négociations dont l'ob¬
jet serait la paix de l'Europe, Mais chacun sait,
par l'exemple de ce qui est advenu à la Société des
Nations, ce que l'on perd de temps à solliciter trop
de participations, ce que l'on autorise de manœu¬
vres et de procédés dilatoires quand on donne
l'occasion aux principaux négociateurs d'utiliser la
complaisance de négociateurs secondaires, et ce
que font parfois de difficultés, par d'honorables
scrupules, mais trop aisément insoucieux de la réa¬
lité, ceux des négociateurs qui ont le moins d'inté¬
rêt dans les débats. D'ailleurs, ce qui importe vrai¬
ment, pour la paix de l'Europe, c'est que les né¬
gociations s'engagent d'abord entre les puissances
qui, par leurs différends, peuvent provoquer un
conflit, et particulièrement entre les puissances
qui, par les amitiés ou les alliances dont elles dis¬
posent, ont le pouvoir, selon qu'elles choisiront la
politique de force ou la politique de négociations,

d'entraîner dans la guerre ou dans la paix toutes
les nations qui se groupent autour d'elles et qui se
groupent contre elles. C'est donc entre ces nations
qui peuvent provoquer une guerre générale, entre
ces nations principalement, mais sans faire entre
elles aucune exception, qu'il conviendrait d'ouvrir
de promptes négociations.
De la même manière, les négociations devraient

être étendues à tous les problèmes qui contiennent
un germe de guerre, mais elles devraient aussi être
limitées à ces problèmes seulement. Par exemple,
on devrait y rechercher la solution des difficultés
économiques (répartition de l'or, distribution des
matières premières, échanges commerciaux, régions
d'émigration pour les nations surpeuplées) qui, pro¬
voquant chez certains peuples un état d'asphyxie,
les incitent à de violentes expansions. D 'autre part,;
on devrait y trouver un règlement pour les diffé¬
rends et les conflits politiques (question d'Espa¬
gne, question des minorités, question coloniale)
qui ont déjà mis et qui risquent encore de mettre
la paix en danger..
Mais il va de soi que le Gouvernement français

ne devrait proposer de telles négociations que sous
la condition générale d'une limitation des arme¬
ments simultanée et contrôlée. Les nations totali¬
taires, en effet, prendraient position de demande¬
resses, dans ces négociations, et elles ne manque¬
raient pas sans doute de faire valoir leur indigence
en or, en matières premières, en denrées alimen¬
taires, en territoires d'émigration. Les démocra¬
ties, qui n'ont pas les mêmes revendications, ris¬
queraient donc de se trouver dans une posture
désagréable, qui constituerait à avoir toujours à
donner et à ne jamais recevoir, si elles ne savaient
pas exiger ce qui devrait être leur part dans ces
négociations, c'est-à-dire l'assurance d'une paix
durable, dans laquelle elles pourraient retrouver
leur prospérité perdue et la possibilité d'autres
progrès. Or, rien ne saurait leur donner cette assu¬
rance, si ce n'est la cessation de l'intervention
étrangère à proximité de certaines de leurs fron¬
tières, et surtout une limitation générale des arme¬
ments qui, préparant la voie à une réduction géné¬
rale des armements et enfin au désarmement géné¬
ral. leur donnerait des garanties réelles contre la
récidive des interventions armées.

Il conviendrait au Gouvernement français, plu»
peut-être qu'à toui autre gouvernement, de propo¬
ser ces négociations, quand ce ne serait que pour
que la France reste fidèle à sa tradition de donner
l'exemple aux autres nations.
Cette proposition ne comporterait d'ailleurs au¬

cun risque pour la sécurité de notre pays, auquel
personne ne pourrait évidemment songer à deman¬
der de désarmer unilatéralement ni même de ralen¬
tir le rythme de son réarmement, avant que les
négociations ne s'ouvrent, ou pour qu'elles abou¬
tissent. Au contraire, même dans le cas où cette
proposition ne serait pas entendue, ou dans le cas
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où les négociations n'aboutiraient pas, la France,
qui aurait donné une preuve éclatante de sa vo¬
lonté de paix, ne pourrait que gagner en prestige
auprès de toutes les nations pacifiques. Enfin, il
est à considérer que même le succès partiel de ces
négociations contribuerait à donner aux peuples le
désir et la coutume de la négociation et à les dé¬
tourner des voies de la force, où la guerre est tou¬
jours aux aguets.
Pour ces raisons, nous vous demandons de bien

vouloir voter la résolution suivante

Proposition de résolution
La Chambre des Députés invite le Gouverne'

ment à proposer et à provoquer, dans le plus bref
délai, la réunion d'une Conférence internationale
qui mettrait en présence les représentants des prin¬
cipales nations de l'Europe dont les différends
peuvent provoquer une guerre générale, et qui leur
permettrait de régler les plus graves difficultés
économiques et politiques, sous la condition géné¬
rale d'une limitation simultanée et contrôlée des
armements.

2° PROPOSITION DE RESOLUTION

tendant à inviter le Gouvernement à pendre l'initiative de consultations en vue de la réunion d'une
Conférence internationale,

DÉPOSÉE

par le groupe socialiste S.F.I.O. (1)

Messieurs,

Chaque jour, de nouvelles violations de la léga¬
lité internationale sont ou réalisées ou annoncées.
Les peuples vivent dans un malaise profond, en
proie à l'anxiété que font peser sur eux les me¬
naces des Etats totalitaires qui s'efforcent de bou¬
leverser à leur profit la carte du monde.
Tous les vrais amis de la paix s'accordent à

reconnaître qu'on ne peut continuer à laisser ba¬
fouer le droit international, mais que, si certains

(i) Cette proposition a été signée par MM. Fabien
Albeitin, Allemane, Andraud, Albeltier, Arnol, Aude-
guil, Vincént Aurioî, Charles Baron. Barthélémy. Bas-
quin, Beaugrand, Beauvillain Bêche, Bedin. Bedouce,
Bertrémieux, Berlia, Biondi, Blanchet. Blancho. Bloch,
Bloncourt, Léon Blum, Bondoux, Boudet, Jean Boulie)',
Henri Boulay, René Brunet, Buis.set, Burtin, Cabannes,
Cadot, Camel, Campargue, Castagnez, Chasseigne,
Cliaussy, Cbouffet, Joseph Collomp, Coulaudon, David,
Debrégéas, Dereuse, Maurice Deudon, Dormoy, Du¬
bois, Dubon, Louis Dubosc, André Dupont, Dupré,
Ernest Esparbès, Paul Faure, Pétrus Faure, Février,
Fié, Fieu, Froment, Garchery. Gardiol. Gernez, Félix
Gouin, Arsène Gros. Grumbach, Guerret, Amédée Guy,
Hussei, Lard, Jardillier, Jordéry, Lagrange, Lagro-
siliière. Lambin, Laroche, Augustin Laurent, Lazurick,
Lebas, Lefèvre, Lejeune. Le Maux, Le Roux, Le Tro¬
quer, Lhévéder. Lucchini? Luquot, Charles Lussy. Ma-
brut, Maës, Maffray, Majore!, Malroux, Henri Martin,
i.éon Martin, Louis Masson, Mauger, Mennecier, Jean
Meunier, Jules Mocli, Monnet. Ferdinand Morin, Ma-
rius Moutet, Muret, Naphle, Noguères, Nouelle, Pa-
geot, Albert Paulin. Peschadour, Philip, Camille Plan¬
che, Tanguy Prigent, Pringolliet, Quinson, Rauzy,
Ravanat, Régis. Riffaterre, Rives, Rivière, Léon Roche,
Maxence Roldes. Rolland, Roucayrol, Hubert Rouger,
Rouraajon, Joseph Rous. François Roux, Saint-Martin,
Saint-Venant, Henri Salengro, Louis Sellier. Albert
Sérol, Sibué, Siîvestre, Sion, Souîa, Spinasse, Henri
Tasso. Alphonse Tel lier, Tessier, Tibétaine, Thiolas,
Thivrier. Eugène Thomas, J.-M. Thomas, Thonon. Vàil-
landet, Charles Valentin, Valière, Vantielcke, Vardelle,
Vassal. Raymond Vidal, Vienot, Villedieu, Voirin, Zu-
nino. députés. ,

problèmes doivent être examinés, il faut que les
solutions s'insèrent dans un règlement d'ensem¬
ble, abordant toutes les grandes questions.
Le parti socialiste regrette vivement que la sor¬

tie de plusieurs grands Etats de la Société des Na¬
tions ne permette plus à cette dernière de prendre
l'initiative de la Conférence internationale avec

l'espoir d'être entendue par tous. C'est pourquoi
il voudrait qu'elle vînt, soit de la France, de la
Grande-Bretagne et des Etats-Unis d'Amérique,
agissant en plein accord, soit même de la France
seule.
Pour la réussite de cette Conférence, le parti

socialiste souligne la nécessité de résoudre préala¬
blement les questions suivantes :
D'une part,
Il doit être bien entendu qu'aucun Etat, pour

quelque raison que ce soit, ne peut en être exclu ;
D'autre part,
La Conférence ayant pour but la recherche des

moyens de tous ordres de faire régner la paix, elle
inaugurerait ses travaux dans les meilleures condi¬
tions en obtenant des gouvernements allemand et
italien le retrait de leurs armées qui combattent
sur le territoire espagnol la république voulue par
le peuple d'Espagne.
Le parti socialiste est convaincu que si ces deux

conditions étaient réalisées, la Conférence aurait
créé une atmosphère de confiance légitimant tous

• les espoirs dans la réussite de ses travaux.
La Conférence pourrait alors aborder tous les

problèmes politiques, économiques, financiers, co¬
loniaux, que le problème central de l'organisation
de la paix pose. Se saisir de l'accès aux matières
premières, des échanges, de la monnaie, de la mise
en valeur des colonies et de la répartition de leurs
produits, des questions d'immigration, etc.
En même temps devrait être abordé, franche»
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ment, le problème de la réduction des armements,
objet primordial de cette Conférence. Le monde
ne peut continuer à s'essouffler sur la route des
armements à outrance et toute solution sera pré¬
caire qui ne comportera un arrêt et un commence¬
ment de réduction dans l'effort ruineux entrepris
par tous les Etats en vue d'un armement toujours
plus puissant.
Il convient dès maintenant, quelles que soient

les préoccupations immédiates du moment, de pré¬
parer la Conférence internationale, en faveur de
laquelle le président Roosevelt, à plusieurs repri¬
ses, a fait entendre sa voix.
La France se doit de prendre officiellement les

initiatives nécessaires et à susciter un vaste mou¬

vement d'opinion internationale.
Par la voix du président Léon Blum, à Lyon, il

y a deux ans, avait déjà été marquée la. nécessité
d'un règlement général. Les événements n'ont fait
depuis que fortifier les raisons qu'il en avait don¬
nées.

C'est pour que le Gouvernement agisse au plus
tôt què nous soumettons à votre vote la proposi¬
tion de résolution ci-après :

Proposition de Résolution

La Chambre des Défutés invite le Gouvernement
à prendre V initiative de consultations en vue de
la réunion d'une Conférence iniernationale qui se
saisirait des divers problèmes concourant à l'orga¬
nisation de la paix et s'efforcerait de leur trouver
des solutions capables d'en consolider les bases et
U'dssuref la consolidation entre les peuples.
Précédée de la cessation de l'intervention étran¬

gère dans les affaires d'Espagne, et ouverte à tou¬
tes les nations, sans exception, la conférence exa¬
minerait, en même temps que les problèmes à ré¬
soudre, la question d'un désarmement général,
progressif et contrôlé, corollaire indispensable de
tout arrangeinent international.

II

Rapport pour le Congrès de la Fédération des Fonctionnaires
Par Robert LACOSTE

Etgi vue du Congrès de la Fédération Générale des Fonctionnaires qui doit se tenir les 20, 21 et
22 mars, notre collègue Robert Lacoste publie, au nom du Bureau fédéral, le Rapport sur Vorientation
syndicale (Tribune des fonctionnaires du 25 février 1939). De ce rapport magistral, nous croyons devoir
reproduire deux passages : i° le début qui, sous le titre : « Vive le Front populaire ! » exprime une

opinion analogue à celle de la Ligue ; ?° tout le développement sur la situation internationale, où nos

collègues retrouveront, dans le cadre syndical, la pensée même de là Ligue, telle qu'elle s'est formulée
notamment dans la résolution unanime du Comité Central. (Cahiers du 15 février.)

Vive le Front populaire !
... Si le Front populaire a cessé de vivre en tant

que formation politique et parlementaire, son esprit
n'est pas mort dans le peuple de France, ses ca¬
ractéristiques profondes restent vraies et utiles.

Grand mouvement idéaliste, <il passait par-dessus
les groupes et les partis, effaçait les séparations
et les concurrences dans la mesure où cela est né¬
cessaire, parce qu'il y a des moments où elles de¬
viennent plus nuisibles qu'utiles à la démocratie.
Il groupait d'ailleurs non pas seulement des forces
politiques mais, avec elles, des forces morales et
des forces économiques ; en un mot, toutes 'es
forces populaires de la France ; toute la nation
qui pense d'une façon désintéressée et vit unique¬
ment de son travail.

Ce grand mouvement idéaliste avait l'ambition

confuse mais magnifique et exaltante de régénérer
la France par la justice, sociale et le développe¬
ment du progrès sous toutes ses formes. Ceux qui
ne l'ont pris que comme une réaction aux parades
pétaradantes du colonel de La Rocque ont montré
une désolante sécheresse d'âme et une grave in¬
compréhension politique. I! ne s'agissait pas que
de défense, il s'agissait d'espérance et de libéra¬
tion. Ce n'était pas aux seules élections que pen¬
saient ces foules innombrables des grandes mani¬
festations du Front populaire ; elles étaient re¬
muées par la plus belle des fois, la foi en cette Ré¬
publique idéale dont Péguy parlait ainsi : u La
Republique a derrière elle tout un passé de gloire,
tout un passé d'honneur, et ce qui est peut-être
plus important encore, plus près de l'essence, tout
un passé de race ,d'héroisme et peut-être de sain¬
teté. » Qui a vu, dans le faubourg Saint-Antoine,
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des vieux au visage à la fois candide et use, se
découvrir avec une joie grave devant un grand dé¬
filé populaire, ne doute point de cette sainteté de
l'idéal populaire.
Eh bien ! cet idéal n'est pas mort. A cause de

lui, nous crions encore : Vive le Front populaire !
Et nous le crions d'autant plus fort que tous les

événements que nous avons vus se dérouler depuis
près de trois ans, ont enfonce plus ençore en. nous
la conviction que notre pays souffre terriblement
des intrigues malhonnêtes et épuisantes des grands
intérêts égoïstes, de la presse vendue et des poli¬
ticiens sans honneur qui ne sont pas autre chose
que des ferments de décadence...

Situation internationale

Le syndicalisme a été fortement secoué par les
événements extérieurs. On voudra bien nous
croire quand nous disons que nous n'arrivons pas
à prendre notre parti de .cet état de choses. Nous
avons même à déplorer que trop d'adversaires des
organisations syndicales et de leurs aspirations,
trop de politiciens tortueux, cherchent à aviver les
divergences de vues nées dans la C.G.T., à les
transformer en plaies vives et irritantes et y trou¬
ver un aliment à leur espoir obstiné d'une scission
prochaine.
Certains camarades se refusent à s'émouvoir à

la constatation de ces divergences ; ils les disent
inévitables et nous en montrent de toutes sembla¬
bles dans 'presque ;tous lés milieux- vivants de ia:
nation. Nous devrions, au contraire, en éprouver
quelque tristesse et même quelque angoisse. Ces
divisions sont autant de preuves de la faiblesse de
la France ; elles annoncent le recul profond des
forces démocratiques.
Il nous semble, tout d'abord, qu'il faut tenir

compte de l'adhérent à nos organisations, que tout
le tintamarre autour de problèmes qu'il ne juge pas
essentiellement corporatifs risque de choquer, de
décourager et d'éloigner de nous. D'autre part,
nous sommes très profondément convaincus que l'in¬
térêt de la Liberté et de la Paix est, présentement,
de développer au plus haut point les forces maté¬
rielles et morales des démocraties, non pour oppo¬
ser ces dernières aux Etats totalitaires, mais pour
attester leur solidité et leur capacité de se perfec-.
tionner ; on ne voit pas que nos discussions puis¬
sent y aider beaucoup, au contraire. Enfin, l'heure
ne nous semble pas propice à l'intolérance. Or,
n'assistons-nous pas à un déplorable débordement
d'intolérance ? Nous n'autorisons personne à im¬
poser à notre conscience une interprétation a -priori
des événements, sous prétexte de telle ou telle foi
que nous sommes libres de ne point partager.
Cette prétention nous heurte gravement et nous

nous dressons délibérément contre elle. Nous n'ad¬
mettons pas les passions qui se croient infaillibles,
les dogmes qui ne sont souvent que d'orgueilleuses
erreurs, les paresses d'esprit qui conduisent aux
aveuglements despotiques et les haines qui se tail¬
lent partout une place abusive. Qu'on nous enten¬
de bien ; notre opinion, c'est celle qu'exprimait
Ernst Erich Noth dans son dernier livre :

« A notre époque de lutte sans , pitié entre les
partis, époq-ue où les armes de la calomnie et de

l'insulte sont maniées de main de mâîtré, ' les
patriotes en sont arrivés à considérer comn'ie des
traîtres à leur pays tous les'pacifistes... Leè paci-'
fistes intégraux, par contre, considèrent corfime
bellicistes les gens de bon sens qui pensent qu'il
ne faut pas traverser sans armes une forêt obscure
hantée par de dangereux bandits — et l'Europe
actuelle ne ressemble que trop à cette forêt. Il est
monstrueux dé prétendre qu'il ne peut y avoir
qu'un seul parti de la Paix. » Cette monstruosité
s'est pourtant développée avec une sorte de sourde
fureur qui est un bien grand sujet d'étonnement
pour ceux qui se sont contentés d'observér honnê-
fémçnt les faits : ceux-là savent que la capitula-,
tiori n'aibene pas forcément la p'aix et quey'pèuy
être opposé à la'capitulation, on n'est pas pour'
autant partisan de la guerre. Ils savent également
que négociation ne veut pas dire abandon, et que
négociation dans la fermté et dans la pleine
conscience des droits respectifs des contractants
n'est pas synonyme de volonté ni même d'accepta¬
tion de la guerre.

♦
* *

Nous sommes donc tous du parti de la Paix. '
D'ailleurs, aucune démonstration du contraire n'a
pu être apportée, malgré le zèle immense que cer¬
tains ont employé à le faire.
Mais la Paix se construit.
Comment ?
Certains nous disent qu'il faut la construire

patiemment, pierre par pierre — pour ainsi dire -—
à travers une longue série de négociations, accor-,
dant chacune les satisfactions les plus' substantiel¬
les possibles aux revendications. émises par les
Etats qui vivent à l'étroit sur leur sol ou se croient
lésés par les traités diplomatiques existants. On
atteindra ainsi un moment où ces Etats ne pouvant
plus présenter raisonnablement de doléandes
s'apaiseront; l'heure sonnera alors de pousser har¬
diment -un effort général de désarmement. La jus¬
tification de cette politique, c'est ce désarmement
et on avouera que c'est bien le plus bel espoir que'
l'on puisse faire luire au yeux des hommes à la
fois inquiets et écrasés par les charges militaires. ..
Ne se trouve-t-on pas ici devant une vue de

l'esprit étrangement optimiste ? rétorque-t-on aux
tenants de cette thèse. Ne craignez-vous pas de
n'arriver jamais à satisfaire l'appétit revendica¬
tif des Etats dont vous parlez ;? Cette réflexion^
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il semble bien que les gouvernants anglais sont en
train de se la faire, eux qui avaient sincèrement cru
que l'Anschluss et le partage de la Tchécoslova¬
quie calmeraient les ambitions allemandes et per¬
mettraient de modérer les visées italiennes.

Les lendemains de Munich avaient montré le
Reich, non seulement satisfait d'avoir fait tomber
le bastion tchécoslovaque, mais d'installer à
Prague son influence tatillonne et oppressive, se
faire le protecteur de la Slovaquie et aménager le
nouvel Etat carpatho-ukrairiien en base d'action
sur l'Ukraine soviétique, polonaise et roumaine.
Hitler avait su empêcher 1a. jonction de la Polo¬
gne et de la Hongrie, qui eût fait barrage devant
lui, en imposant sa volonté à Mussolini représenté
à l'arbitrage de Vienne par Ciano ; ainsi, après
avoir enlevé à la Tchécoslovaquie plus de 30 0/0
de son territoire et de sa population, il l'a divisée
en trois Etats,plus ou moins_ dictatoriaux, .dont
l'ensemble forme un couloir d'accès.vers « les ter¬
res fécondes ».

D'autre part, le docteur Funck multipliait les
négociations économiques avec les pays de l'Eu¬
rope centrale. L'Angleterre^ s'est demandé si la
faim de territoires et l'appétit de puissance de
l'Allemagne hitlérienne ne se trouvaient pas tou-,
jours aussi grands qu'avant l'incorporation dans
le Reich de 10 millions d'habitants réunis en une
seule année. Le dessein véritable de la puissance
germanique n'était-il pas « de créer, aux frontiè¬
res méridionales de l'Europe et de l'Asie, un bloc
de nations satellites du germanisme, comptant,
avec 60 millions d'êtres humains, les ressources
agricoles, minérales, industrielles et stratégiques

; nécessaires pour entreprendre la domination des
|:deux, continents du vieux monde ? » (1) Dessein
redoutable qui introduirait la puissance allemande
dans l'Orient moyen sur la route des Indes, sur
celles des sources de pétrole où s'alimente l'Angle¬
terre (Perse, Irak) et lui permettrait de remuer le
monde arabe. Quant à la France, on voit très bien
les risques immenses que courrait son Afrique du
Nord si l'Allemagne poussait son influence politi¬
que dans l'Orient moyen' et la Méditerranée
orientale, cependant que l'Italie, déjà menaçante
pour l'Egypte et la Tunisie, cherche à dominer par
le truchement de P Espagne, la Méditerranée occi¬
dentale.

*
* *

La réaction de l'Angleterre a été double : elle a
d'abord travaillé à édifier un barrage devant les
visées hégémoniques hitlériennes ; elle pousse en¬
suite à des négociations commerciales et économi¬
ques.
Quelques semaines après Munich, l'Angleterre

s'efforçait d'étayer la résistance politique de la
Roumanie, de la Yougoslavie et même de la Hon¬
grie, elle approuvait le rapprochement ç}e la Polo¬
gne et de l'U.R.S.S., elle s'emploie depuis quel-

(1) Lés problèmes ukrainiens et la paix européenne, parAndré Sidobre.

ques jours ostensiblement à se rapprocher de cette
dernière ; quelques semaines après Munich, elle
accélérait ses constructions navales, élargissait son
programme d'armement aérien, dressait un pian
de crédit pour soutenir son commerce extérieur
côntre le « dumping » allemand. Quant aux Etats-
Ulriis, ils prenaient eux aussi des positions hosti¬
les à toute, visée hégémonique, dans quelque par¬
tie du monde que ce soit, y compris l'Europe, et
se lançaient à corps perdu dans les armements.
Le gouvernement de la Brande-Bretagne ne

parait donc plus croire que la méthode des négo¬
ciations continues, entre pays de nombre limité,
sur la. seule base des revendications hitlériennes
ou mussoliniennes soit la bonne. Il a senti la néces¬
sité de formuler certaines défenses au lieu de s'en
remettre uniquement à la bonne volonté de ses in¬
terlocuteurs éventuels et d'appuyer, par la force,
son effort de conciliation afin qu'il ne tourne pas
à la duperie et, enfin, de dresser en face de pos¬
sibles ambitions démesurées un bloc de pays qui
n'acceptent pas que la menace et la violence de¬
viennent « l'ultima ratio » de l'Europe. Nous nous
permettons de dire très posément qu'on aurait
aimé que le gouvernement français unanime suivît
une politique semblable. Mais il n'a suivi l'Angle¬
terre que dans la honteuse préparation de la chute
de Barcelone. Nous allons plus loin : nous trou¬
vons que la leçon des faits que nous venons de re¬
tracer, c'est qu'il est inévitable que les nations —
quel que soit leur régime intérieur — qui se refu¬
sent à être victimes de la force s'unissent et s'as¬
sistent mutuellement, selon l'esprit de la S.D.N.

Ce sont les faits eux-mêmes qui démontrent qu'à
défaut de cette politique, nous risquons d'être pla¬
cés en face du tragique dilemme : subir une hégé¬
monie oppressive ou subir la guerre. Nous ne vou¬
lons ni de l'une ni de l'autre.

❖
* *

Vous nous ramenez ainsi aux croisades idéolo¬
giques et vous rendez la guerre inévitable, disent
certains. On aimerait que l'on n'employât pas cer¬
tains mots avec peut-être trop de hâte. S'il y a
une croisade idéologique, c'est bien du côté du
fascisme et non du côté des démocraties qu'elle
s'est formée.
Le cas de l'Espagne le prouve surabondamment.

L'ostracisme dont le Fiihrer a frappé certains
hommes d'Etat français et anglais, les insolences
de la presse Goebbels vis-à-vis de Roosevelt sont
encore une preuve de cette tendance à intervenir
dans la vie de certains pays au nom de l'idéolo¬
gie hitlérienne. Et quand la Frankfurter Zeitung
écrit : « La présence des légionnaires italiens à la
frontière française fera sentir tranquillement aux
Français du Front populaire la défaite de leur po¬
litique », on a envie de demander à ceux que han¬
tent les croisades idéologiques s'ils ont entendu
parler de « légionnaires » que le Front populaire
aurait envoyés opérer quelque part contre l'Italie
fasciste.
On observera également qu'on ne peut parler
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de croisade idéologique quand il s'agit du concert
de gouvernements aussi dissemblables que celui
de M. Chamberlain et celui de M. Staline, celui de
la République française et celui du roi Carol. Il
s'agit de pays qui n'admettent pas que l'arbitrage
des armes étouffe.l'arbitrage du droit. Il est vrai
que c'est le fondement essentiel d'un monde civi¬
lisé, apte à admettre les idées démocratiques, mais
encore une fois il s'agit d'une simple défense et
non d'une contre-offensive idéologique.

Ceci dit, nous déclarons nettement que nous
préconisons cette résistance non pas seulement
parce qu'elle sauvegarde la Paix — l'Allemagne
et l'Italie ne pouvant se mesurer avec une coalition
aussi forte — mais parce qu'elle arrête en même
temps le déclin de la liberté en Europe et dans
le monde. Nous ne prenons pas notre parti de ce
tragique effacement de la liberté et ce qui nous sur¬
prend le plus dans l'époque actuelle, c'est que des
pacifistes aient pu se laisser duper par des forces
capitalistes qui ne veulent à aucun prix rabattre
quoi que ce soit des ambitions exaspérées des to¬
talitaires, de peur de porter des coups à des régi¬
mes qu'ils prennent pour les défenseurs de leurs
privilèges sociaux. Tout le monde aujourd'hui a
compris que certains féodaux de la finance et de
l'industrie tiennent plus, dans leur stupide esprit
de classe, à maintenir Hitler et Mussolini au pou¬
voir qu'à sauver le droit des peuples ou l'indépen¬
dance de leur pays. On a entendu en France des
propos effarants tenus par des gens qui ne vou¬
laient compromettre en rien l'autorité de Hitler,
de peur de faire le lit du communisme. Le clan le
plus important des conservateurs anglais — la plus
grande partie de la Cité de Londres — pense de
cette manière. Au surplus, habitués traditionnel¬
lement à penser à l'Empire, les « die hard » croient
toujours que les ennemis de l'Angleterre en Asie
sont la convoitise russe et la propagande bolche-
viste, cependant que le clan Eden pense au con¬
traire que TU.R.S.S. visée parle triangle Berlin-
Rome-Tokio est devenue l'alliée de l'Angleterre en
Asie, ce, qui. est d'ailleurs conforme à la vérité.
Quant à M. Chamberlain, ce n'est point manquer
de déférence à son égard que de souligner ses
liens avec la Cité de Londres et avec des sociétés
financières internationales, et son horreur de tout
ce qui lui paraît devoir troubler l'ordre établi.

On aurait tort de penser que nous nous en te¬
nons là. Si nous voulons nous prémunir contre
la violence, ce n'est point pour conserver « in aster-
num » des positions acquises, c'est pour que la
Paix puisse découler d'une justice sereine et que
le désarmement progressif et simultané puisse se
faire sans arrière-pensée.

11 ne s'agit pas non plus d'interdire à l'Alle¬
magne l'accès des débouchés commerciaux dont a
besoin son activité si industrieuse et exemplaire.
Bien au contraire. Mais commercer est une chose,
asseoir son influence politique sur des centres vi¬

taux de l'Europe au point de vue stratégque en est
une autre. C'est également une autre chose que de
travailler à former une immense entité économique,
comme si l'on voulait réunir à portée de la main
tous les moyens de faire la guerre. Les pays, quels
qu'ils soient, ont le droit de se préoccuper de leur
indépendance, mais on voudrait bien qu'ils cessent
d'être obsédés par l'idée de tout faire pour être en
mesure de soutenir une guerre moderne — la guerre
totale. De là naît, en grande partie, le désordre
du monde, et les Etats totalitaires l'ont porté à
son comble.
Au désordre du monde, deux ordres de solutions

peuvent être apportés :

Les solutions de force et d'injustice, nous les
rejetons.
Les solutions de coopération et de conciliation

qui tendent notamment à l'organisation économi¬
que du monde : ce sont les nôtres.

Pourquoi aller chercher dans des pays euro¬
péens, a,u risque de soulever de graves différends
politiques, des matières premières que l'on peut
se procurer comme l'on veut dans d'autres par¬
ties du monde ? C'est la question que se posent
tous les partisans des solutions de conciliation et de
coopération. Car ces dernières existent.
L'idée essentielle en ce domaine, c'est qu'aucun

pays ne puisse être privé de matières premières né¬
cessaires à l'alimentation de sa population et au
fonctionnement de son industrie. Le priver de ces
matières premières, c'est en réalité attenter à son
droit à la vie. Il faut donc organiser le libre accès
de tous les pays dépourvus aux sources de matières
premières.
C'est en partant de là que de nombreux juristes

ont travaillé à l'élaboration d'un statut internatio¬
nal des matières premières complété par une régle¬
mentation des grands cartels internationaux (trop
souvent maîtres absolus de la distribution de ces

matières), et par toute une série de mesures facili¬
tant la participation directe ou indirecte de ces
mêmes pays à l'activité économique des territoires
coloniaux.
Les propositions tendant à la modification du

statut colonial sont également très nombreuses ;
les unes sont théoriques et absolues, elles font par¬
tie intégrante de certaines doctrines ; d'autres sont
plus pratiques, quoique encore difficiles à réali¬
ser. Je pense, par exemple, au régime de la porte
ouverte. Un territoire est soumis au régime dit « de
la porte ouverte » lorsque ses gouvernants appli¬
quent aux intérêts des ressortissants des différen¬
tes nations étrangères un régime légal et adminis¬
tratif uniforme, n'établissant aucune discrimina¬
tion cie quelque nature que ce soit entre les nations
qui y sont soumises. Cette notion d'égalité écono¬
mique doit être entenduè au sens le plus large,
c'est-à-dire que l'identité de régime appliqué aux
différents ressortissants intéresse les concessions,
les investissements de capitaux, le tarifs postaux,
les réglementations relatives aux formalités admi-
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nistratives diverses, etc. Il va sans dire que cette |
égalité, aussi complète que possible, des droits
économiques des colons ressortissant aux Etats bé¬
néficiant du régime de la porte ouverte, comporte
une égalité correspondante des devoirs. Si nous
nous référons à un auteur belge (i), M. Georges
Hostelet, voici comment on peut arriver à conce¬
voir l'égalité économique de tous les colons :
l° L'émigration serait libre pour tout individu

justifiant, après un délai déterminé, de moyens
d'existence.

2° Les droits civils de tous les colons, établis
par la métropole, seraient égaux. Et, afin de don¬
ner toute garantie d'impartialité dans l exercice
de ces droits civils, des cours d'appel mixtes pour¬
raient être instituées, le cas échéant.

3° Les droits des colons seraient égaux dans
l'administration des choses. Chaque colonie euro¬
péenne aurait une délégation plus ou moins impor¬
tante dans les conseils administratifs des munici¬
palités et des provinces, à l'instar de la vilte
d'Alexandrie^ en Egypte.
4° La naturalisation serait obligatoire pour tous

les enfants qui sont nés dans la colonie et qui y
sont restés jusqu'à leur majorité. Cette naturalisa¬
tion ne les ferait pas citoyens de la métropole.
Elle leur assurerait toutefois la protection de la
métropole à l'étranger. D'autre part, elle leur vau¬
drait, le cas échéant, des droits politiques accordés,
dans la colonie, aux colons résidants. Cette natura¬
lisation obligatoire écarterait les crajntes, trop jus¬
tifiées, d'un noyautage » national de la part
d'un peuple ayant des visées de conquête.

5° Les finances publiques des colonies seraient
autonomes. Les avances consenties par les métro¬
poles seraient récupérables. Une comptabilité, en
partie double, serait établie de manière à mettre
au clair les services financiers réciproques entre
la colonie et la métropôle.
6° Un tribunal international des règlements des

conflits politiques ou économiques, d'ordre colo¬
nial, serait institué.
Nous devons faire un sort spécial aux proposi¬

tions tendant à associer les pays non pourvus à
l'exploitation de certaines sources de matières pre¬
mières coloniales. On a prévu, à cet effet, les orga¬
nismes spéciaux, appelés compagnies à charte,
destinés à favoriser l'établissement d'entreprises
étrangères dans une zone coloniale donnée.
Les Italiens ont déjà projeté des compagnies à

charte en Abyssinie : une compagnie italo-alle-
mande et une compagnie italo-japonaise, pour as¬
socier ces deux pays à l'exploitation de certaines
branches du commerce abyssin. On peut rappro¬
cher la compagnie franco-anglaise, constituée en
vue de l'exploitation des pétroles de Mossoul,
d'une compagnie à charte.
Le but à atteindre dans cette matière a été

parfaitement défini par le doyen de la Faculté
de droit de Nancy, lorsqu'il dit : « 11 existe des
biens qui ont une valeur économique telle que leur
(i) Revue économique internationale de janvier 1937.

détention ou leur exploitation est de nature à con¬
férer -une puissance politique. Que l'on cherche
ces biens et qu'on en confie l'exploitation à des
compagnies internationales.

« Les entreprises d'économie mixte pourraient
rendre possible dans les pays neufs l'exploita¬
tion de certaines matières premières, dont le mono¬
pole ne saurait être laissé à aucune nation et dont
l'utilisation commune .deviendrait entre les nations
un facteur d'union, tandis que la lutte pour leur
acquisition exclusive deviendrait dangereuse. »

Un autre secteur, et des plus importants, des
solutions de conciliation et de coopération est for¬
mé par toutes les mesures destinées à rénover les
échanges internationaux. Il est clair que certains
pays sont empêchés de se procurer les matières
premières dont ils ont besoin par la désorganisa¬
tion de ces échanges et l'impossibilité dans laquelle
ils se trouvent de se placer dans leur circuit. Ici
se posent des problèmes de crédit, des problèmes
douaniers même. On peut s'en rapporter au rap¬
port Van Zeeland pour en prendre une idée suffi¬
sante.

Personnellement, je crois que les grands Etats
européens devraient s'entendre avec l'Allemagne
pour équiper en commun les régions de l'Europe
économiquement arriérées. C'est la vieille idée de
notre ami Delaisi, l'auteur des « Deux Europes ».
C'est aussi celle d'Albert Thomas. Notre ami
Touhaux l'a développée pendant des années, au
nom de la Fédération Syndicale Internationale
qui réclamait des grands travaux internationaux.
De même, il y aurait lieu d'envisager parallèle¬
ment la participation de l'Allemagne à l'exploi¬
tation ou à la mise en valeur de certaines zones

du continent africain.
Lin immense effort doit être fait pour q-ue les

solutions de coopération soient présentées à tous
le.:, pays qui diront enfin s'ils les acceptent ou les
rejettent. C'est le but de la Conférence interna¬
tionale réclamée dès septembre par la C.G.T.
Chaque avantage économique qui sera accordé

par cette conférence devra entraîner un allégement
du poids des armements.

Déjà, au début de la grande crise économique,
Albert Thomas parlait des grands travaux inter¬
nationaux, de l'équipement en commun des pays
économiquement arriérés ;■ certains parlaient éga¬
lement de la mise en valeur du continent africain.
La conférence de Londres, hélas 1 n'a pas fait
avancer la question.
Les multiples tentatives de Léon Blum pour

restaurer les échanges internationaux et y insérer
l'Allemagne, ont été vaines. Le discours de l'Ame-
rican Club, les conversations , Schacht-Labeyrie,
l'accord tripartite salué pourtant comme un élément
positif d'une reprise des échanges internationaux
et un appât pour les milieux financiers allemands,
le discours de Lyon en janvier 1937, la pause elle-
même n'ont eu aucun effet.
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Le principal objectif de l'accord monétaire tri-
partite (Etats-Unis - France - Grande - Bretagne),
était, aux dires de ses auteurs, « de sauvegarder
la paix, de favoriser l'établissement des conditions
qui pourront le mieux contribuer à restaurer l'ordre
dans les relations économiques internationales » et
il prévoyait qu'une action devait être entreprise
pour atténuer progressivement, en vue de leur abo¬
lition, les régimes actuels de contingents et de con¬
trôle des changes.
Quant au discours de Lyon (janvier 1937), Léon

Blum y disait :

« Quelle est la nation qui consentira à coopérer
avec une autre nation, soit en lui offrant des cré¬
dits, soit en améliorant son approvisionnement en
matières premières, soit en lui offrant des facilités
de peuplement ou de colonisation, soit par tout
autre moyen, si elle doit conserver, si peu que ce
soit, l'appréhension que le secours prêté par elle
risque de se retourner un jour contre elle, que les
crédits, les matières premières, les établissements
Industriels viendraient encore accroître une force
et un potentiel dont elle-même ou ses amis seraient
les victimes ?

a II existe donc une liaison nécessaire, une con¬
nexion indispensable entre coopération économi¬
que, d'une part, organisation pacifique et arrêt
de la course aux armements, de l'autre. »

Pourquoi tous ces efforts ont-ils été vains? On
l'a compris quand éclata, un an après, le coup
de tonnerre de î'Anschluss que devait suivre le
démembrement de la Tchécoslovaquie. Il y a eu
également un rapport Van Zeeland : qu'est-il de¬
venu ?

Les temps sont-ils meilleurs aujourd'hui ? Depuis
quelque temps, malgré la démission du Dr Schacht,
partisan de la politique de coopération économi¬
que, on sent le chancelier Hitler hésiter. L'autar¬
cie pèse-t-elle, autant qu'on le dit, à l'Allemagne?
Le point maximum de l'effort allemand est-il at¬
teint ? L'essoufflement est-il là? On le dit dans
les milieux industriels et financiers français, mais
peut-être y voit-on les choses avec l'optique défor¬
mante du capitalisme libéral. Et, sans aucun doute,
il serait sage que l'Allemagne désarmât, mais a-t-
elle envie de remiser si vite l'instrument qui lui
a donné 10 millions de nouveaux habitants en quel¬
ques mois?
En tout cas, la France, l'Angleterre et les Etats-

nis, qui détiennent les trois quarts des réserves
d'or du monde, doivent reprendre l'idée de l'ac¬
cord tripartite et aider au financement de toutes
les œuvres de coopération dont nous avons parlé
plus haut. Les grands pays à la fois détenteurs
de la quasi-totalité des matières premières et des
Armements (Allemagne, Angleterre, Italie, Etats-
Unis, France, Japon, U.R.S.S.) doivent dès à
présent négocier entre eux l'organisation du libre
accès aux matières premières liée à la limitation et
la. réduction des armements. Il y a sans doute
une bonne base de préparation pratique de la

grande Conférence internationale dont nous ne
cessons de réclamer la tenue.

A cet égard, le Comité Central de la Ligue des
Droits de l'Homme a adopté à l'unanimité un
pian que nous estimons intéressant de reproduire
ci-dessous :

« Le Comité Central propose aux Etats démo¬
cratiques d'exiger, comme compensation à toute
concession d'ordre économique, une réduction d'ar¬
mements proportionnels aux avantages consentis.

« Constatant que les trois grands Etats totali¬
taires, faute de capitaux et de crédits, sont inca¬
pables de mettre en valeur les territoires qu'ils
s'efforcent de conquérir ; constatant, d'autre part,
que les armements ont, pris une telle importance
qu'il serait impossible de les arrêter net sans ag¬
graver dangereusement la crise économique ac¬
tuelle, à moins de donner aux grandes industries
des commandes civiles d'une importance sensible¬
ment égale, le Comité Central estime qu'il y a lieu
de reprendre les projets du B.l.T. et d'Albert
Thomas sur les grands travaux internationaux,
ainsi que la proposition faite en janvier 1937 par
Léon Blum, président du gouvernement de Front
populaire, et qui tendait à substituer graduelle¬
ment .aux fabrications d'armements des comman¬

des en vue dë l'équipement en commun des pays
économiquement arriérés.

a Ce plan pourrait être appliqué selon les moda¬
lités suivantes :

« a) Réduction de moitié — immédiate, simulta¬
née, internationalement contrôlée — des crédits mi¬
litaires et affectation des économies ainsi réalisées,
partie à l'allégement des charges fiscales, partie à
la dotation d'une Caisse de Grands Travaux In¬
ternationaux ;

« b) Pas de-« zones d'influences» ni de « chas¬
ses gardées » en Europe, ni ailleurs ;

« c) Lés crédits ne seraient pas accordés directe¬
ment aux Etats totalitaires} mais aux Etats à
développer ;

« d) Gestion des capitaux par un organisme in¬
ternational (B.R.I. ou autre), chargé d'encaisser
les sommes et de faire les paiements après récep¬
tion des travaux par les Etats bénéficiaires :

« e) Participation de toutes les entreprises aux
commandes dans la proportion des réductions
d'armements effectuées par leur gouvernements
respectifs ;

« f) En cas de non-exécution par un Etat des
clauses de réduction d'armements, l'organisme in¬
ternational (B.R.I. ou autre) suspendrait les ver¬
sements aux entreprises du pays défaillant.

« Ainsi les pays totalitaires, dans la mesure où
ils justifient leurs armements par le fait qu'ils
sont exclus des marchés qui leur sont nécessaires,
seraient contraints de faire, par devant leurs pro¬
pres peuples, la preuve de leur bonne ou de leur
mauvaise foi. »

♦
* #

Que chacun fasse la preuve de sa bonne foi,
c'est bien ce que nous devons faire et sans retard,
puisqu'une odieuse propagande prétend le coa«
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traire • mais que personne ne soit exempté de ce
devoir.
La mission de la France — une mission que son

peuple s'est donnée par un lent et curieux travail
à travers les siècles — est de faire entendre la Voix
de la justice. C'est dans la mesure où elle reste fi¬
dèle à cette mission que les peuples la respectent.
Que la France heureuse proclame que son bonheur
actuel, bien que relatif, doit être celui de tous ;
qu'elle prenne la tcte du mouvement pour des
négociations immédiates tendant à assurer aux

peuples le droit à la vie et à arrêter en même temps
la course aux armements.

Mais il faut que l'on sache bien ceci : en raison
même de cette mission de justice, nous ne céde¬
rons pas à la violence.
Nous n'admettrons jamais que la liberté soit me¬

née au tombeau.
Nous n'aiderons jamais à l'édification d'une

Europe soumise à une hégémonie, quelle qu'elle
soit.
Notre but immédiat, c'est la construction d'une

Europe fédérative formée de peuples égaux en
droits et associés dans des tâches communes de ci¬
vilisation.

Robert LACOSTE.

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

Réélection du Bureau
Dans sa séance du 23 février, le Comité Cen¬

tral a procédé au renouvellement de son Bu¬

reau.

Le Bureau sortant a été réélu en entier.
Voici les résultats du scrutin :

Votants 37

Bulletins blancs 2

Ont obtenu î

Président : M. Victor Basch ...... 35 voix

Vice-Présid. : MM. Albert Bayet . . 35 —

— Henri Guernut 33 ——

—* A.-F. Hérold . . 35 -—

—- Paul Langevin . 35 —

— §. de Plauzoles 34 —

Secrétaire général : M. Emile Kahn 34 —

Trésorier général : M. G. Etienne . . 35 —

Conformément au précédent de 1937, le Co-
vûté Centra! a décidé de ne pas procéder im¬
médiatement au remplacement de M. Georges
Bourdon, décédé, et de laisser vacant jusqu'au

Congrès le sixième siège de vice-président.
Les pouvoirs du Bureau expireront le 29 fé¬

vrier 1940.

NOS INTERVENTIONS

Pour les réfugiés allemands
et autrichiens de Tchécoslovaquie

A Monsieur le Président
de la Confédération Helvétique.

Notre association se permet de faire appel à vossentiments d'humanité en faveur d'un certain nombre
de réfugiés allemands et autrichiens qui ont sollicité
l'autorisation d'entrer en Suisse.
La Tchécoslovaquie avait accueilli généreusement

les Allemands et les Autrichiens contraints de fuir
leur pays. A la suite des malheureux événements de
septembre dernier, elle a dû, sous la pression de
l'Allemagne, les chasser de son territoire. Cette nou¬
velle émigration pose pour tous les pays restés libres
des problèmes délicats et nous savons que la Suisse,
pour sa part, a fait un très gros effort. Mais tous les
réfugiés ne sont pas encore sauvés et ceux que nous
vous demandons aujourd'hui d'accueillir sont parti¬culièrement dignes de pitié. Ce sont des tuberculeux
qui, en Suisse, pourront retrouver une santé compro¬mise par les lourdes épreuves qu'ils ont subies.
Le Comité tchécoslovaque qui s'occupe de leur sort

vous a demandé de recevoir vingt de ces malades.
Au moment où la France qui donne asile déjà à tantde réfugiés, et qui semblait ne pouvoir en accueillir
d'autres, reçoit par milliers les blessés et les malades
espagnols, nous voulons espérer que votre pays ne
jugera pas impossible d'autoriser le séjour sur son
sol de ces pitoyables victimes des persécutions poli¬
tiques.

(13 février 1039.)
COLONIES

Indochine

Tao et Thau (Journalistes poursuivis). — Le 1er août
1937, la Ligue protestait contre la condamnation à
deux ans de prison pour délits de presse qui avait
frappé deux conseillers municipaux de Saïgori, MM.
Tao et Thau (Cahiers 1937, p. 541).
MM. Tao et Thau ont été libérés le 16 février, après
avoir accompli plus des trois quarts de leur veine.
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EDUCATION NATIONALE

Divers

Les Angles (Rétablissement du car scolaire). —Soixante et onze enfants habitant Les Angles et
,Villencuve-lès-Avignon se rendent chaque jour au
groupe scolaire de cette dernière commune, situé à
quatre ou cinq kilomètres de leur domicile.
Les routes qui conduisent à l'école sont très fré¬

quentées et dangereuses et, pour éviter les accidents,
un service de cars gratuit avait été .organisé moyen¬nant une subvention de la commune de Villeneuve.
Cependant, à la suite d'une cession de l'entreprîsëde transport, une redevance de 50 centimes par jour

a été demandée aux enfants, ce qui constitue, pourcertaines familles nombreuses, une assez lourde
charge.
Les parents des élèves ont signé une protestationrestée sans réponse.
La Ligue a demandé le 11. février, au ministre de

l'Education nationale, de hâter l'examen de cette
affaire et d'ordonner le rétablissement de la gratuitédu car scolaire moyennant une subvention de la com¬
mune.

GUERRE
Personnel des arsenaux

Biard. En 1935, M. Biar.d, ouvrier à l'atelier de
construction de Tarbes, avait été licencié pour desraisons politiques. En septembre 193G, a la suite de
nos démarches il était réintégré et, le 25 novembre
suivant, le' Conseil; d'Etat annulait la décision de
révocation.
Par suite de la décision annulée, M. Biard s'était

trouvé pendant. seize mois privé • de ses ressources
normales.; Nous avons donc demandé au ministre de
la Guerre de lui accorder une indemnité compensa¬trice.
Nous avons reçu, le 31 janvier dernier, la réponsesuivante :

J'ai Vhonneur de vous faire connaître qu'en l'ab¬
sence 'de service fait, M. Biard n'est pas fondé àdemander le paiement de son salaire pour la périodecomprise entre la date de sa révocation et de sa réin¬
tégration.
Toutefois, par mesure de bienveillance, il a été dé¬cidé qu'une indemnité de 3.000 francs serait allouéeà l'intéressé.
Par ailleurs, des .instructions ont été données pour

que M. Biard soit placé dans la situation administra¬tive qu'il aurait'occupée si aucune sanction n'avait,
été prise à son encontre.
J'ajoute que cet ouvrier a été autorisé à faire vali¬der l interruption de service résultant de son exclu¬sion par mesure disciplinaire et, qu'à titre tout à faitexceptionnel, l'Administration de la Guerre prendraà sa charge le montant des versements rétroactifsrésultant de cette validation.
Lés conséquences d'une révocation injuste ont doncété en partie réparées.

JUSTICE

Lenteurs judiciaires
Leconte Ernest. — En juillet 1929, M. Ernest Le-

conte, capitaine gestionnaire du Service des subsis¬
tances militaires à Bitche (Moselle), était incarcéré
en raison d'irrégularités qu'il aurait, commises dans
sa gestion.
En 1930, il n'était pas encore jugé. L'officier avaitété mis en liberté provisoire, mais ses biens et ceuxde sa famille étaient placés sous séquestre et, tandis

que l'instruction se^ poursuivait, il se trouvait uans
une situation matérielle et morale des plus pénibles.La Ligue a protesté à. maintes reprises contre leslenteurs de cette instruction.
Au début de février dernier — après neuf années etdemie ! —' l'affaire était renvoyée devant les assisesde Meurthe-et-Moselle.
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Divers
Lagier Roger. — Au cours du mois de février 1938,le jeune Roger Lagier, matelot du Central naval aéro¬

nautique d'Hourtin, était trouvé mortellement blessé
par une balle de revolver, dans le bureau adminis¬
tratif dudit Centre.
Après une enquête sommaire, les autorités mili¬taires ont conclu à un suicide, seins d'ailleurs pouvoirdonner la moindre explication à ce geste, que ni la

correspondance du jeune homme à ses parents, ni
ses conversations avec ses camarades, ne permet¬taient de prévoir. A la famille du défunt, ses chefshiérarchiques ont exposé, verbalement, les uns qu'ils'agissait d'un désespoir d'amour, qui ne s'explique
pas puisque le jeune homme était fiancé et devait se
marier prochainement, les autres que ce geste de dé¬sespoir aurait pu être déterminé par une punitionde Huit jours de prison, qui yenait d'être infligée à cejeune matelot.
Les parents sont convaincus que la mort n'est pasdue à, un suicide, mais à une autre cause.
Ils ont demandé aux autorités militaires de la

Marine de procéder à une enquête nouvelle sur cer¬tains points qu'ils considèrent comme essentiels.
Nous sommes nous-mêmes très étonnés -de relever :
1° Que si la mort a bien été constatée par deuxmédecins militaires, ceux-ci semblent avoir immédia¬

tement admis la version du suicide qui leur avait étédonnée par les chefs hiérarchiques du jeune matelot,
sans avoir procédé à aucune constatation médicale
de nature à, confirmer ou à. controuver cette hypo¬thèse ;

2° Qu'aucune précision n'a été donnée sur la placede l'arme au moment où l'accident a été constaté,alors que les gendarmes qui, par la suite, ont pn>cédé à l'enquête, auraient retrouvé cette arme dans
un tiroir ;

3° Qu'aucun examen médico-légal, avec recherchede la position du défunt au moment du prétendu sui¬cide, analyse de la blessure, trajectoire du projec¬tile, etc., n'a été pratiqué ;

4° Que les par.ents, accourus quarante-huit heures
après l'accident, n'ont pas été autorisés à voir le
corps de leur enfant, ne fût-ce que pour le recon¬
naître,- le cercueil étant déjà scellé et les autorités
militaires ayant refusé de l'ouvrir pour le leur laisservoir ;

5° Qu'un buvard, sur lequel on aurait trouvé des
inscriptions manuscrites qui prouveraient, la thèse du
suicide, a été détruit, de l'aveu même des autorités-
militaires, et par lesdites autorités, un mois seule¬
ment après le décès, sans même qu'on ait soumis ce
document capital à l'examen d'un expert qui aurait
pu- établir si ces inscriptions manuscrites émanaient
bien du jeune Lagier.
Nous ne tirons, quant à nous, de ces constatations,

qu'une seule conclusion : c'est qu'il doit être procédéà un complément d'enquête sur les circonstances de
la mort de ce jeune homme.
Nous avons donc demandé au ministre de la Jus¬

tice, le 13 février, de. piler le Parquet de Lesparred'oûvrir une information sur cette affaire. Nous pen¬
sons que l'Etat se doit de donner tous apaisementsà un père, affligé par la mort de son fils, survenue
alors qu'il se trouve au service de la Nation, et nerien négliger pour éclaircir les circonstances exactes
de ce douloureux événement.

PENSIONS

Victimes de la guerre
Rétablissement de la présomption d'origine. — L'ar¬

ticle 150 de la loi de finances du 31 décembre 1937 réta¬
blit, la présomption .d'origine en matière de pensionsd'invalidité de la loi du 31 mars 1919. Une instruc¬
tion pour l'application de cet article était prévue.Plus (furie ervriép s'est écoulée depuis que. pp' («'
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volonté du'législateur,' la présomption d'origine a
été rétablie et, cependant, certains réformés qui pour¬
raient en profiter ne sont pas encore mis à même de
bénéficier de ce renversement, du.fardeau de la preuve.
Leurs dossiers demeurent en souffrance, en attendant,
la publication d'un texte que quatorze mois doivent
avoir suffi à parachever.
La Ligue a protesté auprès du ministre des Pen¬

sions.

SANTE PUBLIQUE
'Aliénés

Protection des biens des aliénés. — La Ligue a. sou¬
vent. été saisie do plaintes de malades ou de leurs
familles concernant les mesures de sécurité prises en
ce qui concerne les biens des personnes internées.
Nous avons saisi de la question M. Marc Ruçart.

ministre de la Santé publique, qui nous a fait tenir,
le 19 janvier, la'lettre suivante :

Paris, le 19 janvier 1939.
Monsieur le Président,

Vous avez bien voulu appeler tout spécialement mon
attention sur les mesures de sécurité qu'il convient
de prendre en vue de la, conservation des biens des
malades traités dans les hôpitaux psychiatriques, au
moment de: leur internement.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le nou¬

veau règlement modèle des Etablissements d'aliénés
prévoit., en sa section XVU1, et, notamment, en son
article' 14-2, toutes mesures conservatoires utiles, où
il est spécifié :

« Les vêtements, linge et, objets divers appartenant, aux
aliénés entretenus au compte des départements sont inven¬
toriés au moment de leur admission et déposés dans un
magasin spécial, pour être rendus aux malades au moment
de leur sortie. (1) '

« Les bijoux, valeurs mobilières et le numéraire inven¬
toriés à l'entrée du malade sont immédiatement déposés
contre récépissé dans la caisse du Receveur.

« En cas de décès, les effets mobiliers (linge, hardes,
vêtements) servant il J'usage < personnel des malades devien¬
nent la propriété de l'Etablissement, à l'exclusion de tous
autres meugles; notamment des valeurs mobilières et de
l'argent déposé dans la caisse du Receveur, qui appartien¬
nent aux héritiers légitimes ou au domaine de l'Etat, en
vertu des articles 731, 7(57 et 769 du Code Civil. »

J'ajoute que la question de la pose des scellés sur
Tes biens du malade suivant la procédure employée à
l'occasion des décès, fait actuellement l'objet d'une
étude particulière.
Veuillez agréer, etc.

Le Ministre :
Marc Rucart.

TRAVAUX PUBLICS
Cheminots

Retraites (Décret-loi du 12 novembre 1938). — Aux
termes du décret-loi du 12 novembre 1938 (art. 19Ï,
relatif aux mesures intéressant la Société nationale
des Chemins de fer français, les fonctionnaires et
agents qui ont atteint la condition d'âge pour béné¬
ficier d'une retraite/normale, soit 60 ou 55 ans, sont
admis à la retraite avec préavis d'un mois.
Ces agents, mis à la retraité d'office, bénéficient

d'une pension immédiate proportionnelle aveg bonifi¬
cation égale — jusqu'à un maximum de trois ans —
au nombre d'annuités qui leur manquent'pour avoir
droit à la retraite normale.
Lors de leur entrée en fonctions, ces employés pou¬

vaient compter, à juste titre, être maintenus en acti¬
vité jusqu'au moment où, remplissant la double con-

(1) Seront, nettoyées et, s'il y a lieu, désinfectées, toutes
les pièces de vêtements susceptibles de supporter cette opé¬
ration.
dition d'âge et d'ancienneté de service, ils pouvaient
prétendre "à une retraite assurant leur vieillesse.

Ce décret rompt le contrai de travail qui liait la
Société nationale des .Chemins de fer français et son
personnel, et il lèse gravement les employés.
Ceux-ci se trouvent subitement sans travail et sans

retraite suffisante, ■ à un âge où il est très difficile de
trouver une nouvelle situation.
Le 2 février 1937, la Ligue a demandé au ministre

des Travaux publics d'apporter des tempéraments , à
ce décret et notamment d'envisagçr la possibilité de,
permettre aux intéressés de faire les versements qu'ils,
auraient faits s'ils étaient restés en activité, et grâce
auxquels ils pourraient bénéficier d'une retraite nor¬
male.

QUESTIONS et RÉPONSES
Lacération d'affiches

Quelques-unes de nos affiches : « Merci, dit
M. Hitler à M. Flandin », appoices récemment
far les soins des Sections, ont été lacérées. Nos
collègues nous demandent quel recours ils peuvent
exercer ?

Les affiches des particuliers autres que les affi¬
ches électorales ne sont pas protégées par un texte
de droit pénal, hors le cas où un arrêté.municipal
aurait été pris interdisant on l'enlèvement ou la des¬
truction des affiches. Dans cette hypothèse, une
amende pourrait être prononcée. Par contre, la des¬
truction d'une affiche constitue un quasi-délit dans
les termes de l'article 1382, quasi-délit dont les au¬
teurs peuvent être assignés en Justice de Paix ou
devant le Tribunal civil.

*

La location des salles municipales

Le maire peut-it. refuser à certains de ses admi¬
nistres l'usagey payant ou gratuit, d'une salle mu¬
nicipale pour y tenir une. réunion ?
Réponse affirmative. Voir la consultation dé¬

taillée de nos conseils juridiques, Cahiers 1937,.
p. 516.

A NOS SECTIONS
SERVICE JURIDIQUE

Nos interventions

Du 10 au 27 février 1939, des. démarches ont été faites
dans les affaires suivantes qui nous avaient été soumises
par nos Sections et Fédérations. (Nous indiquons, tout
d'abord, le nom de la Fédération et de la Section, puis
la cote du dossier, enfin le ministère auprès duquel nous
sommes intervenus) : "

1 Affaires soumises par les Fédérations
Calvados : Rotout. Gilbert, Santé Publique.
Cher: Bourges,''ouverture d'une maison de tolérance,

Intérieur, Santé Publique. '
Eure : Grèves du 30 novembre' 1938, Pierre Grenle,

Finances.
Haute-Garonne : Bralanoff A., Intérieur.
Gironde : Labrousse Henri, Financés.
Meuse : Mathieu, Finances.
Puy-de-Dôme : Tardif Antoine, Finances.
Haut-Rhin : Howinsky (famille), Affaires Etrangères.
Rhône : Lagier Roger, Justice.
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2' Affaires soumises par les Sections

Alger: Gadûuche Munsour, Justice.
Arcachon : Romani Angelo, Intérieur; —
Bergerac: Doumen Armand, TravauvP«*WfcSr
Boulogne-sur-Mer : Libert (afçbefv Travaux Publics.
Charènton, Marseile: Guerre, indigènes naturalisés fran¬

çais et servant au titre indigène, Colonies.
Clamart : Beaumont Georges, Guerre; Lescouet, Préfet de

la Seine.
Constantine ; Fonctionnaires, situation des femmes dans

ménage de, Gouverneur général Algérie.
Courbevoie : Jancovici Lazare, Justice,
Creusot : Garnier V., Santé Publique.
Digoin: Schirra Joseph, Intérieur."
Draveil, Juvisy : Lowendowsky Alain, Santé Publique.
Fontenay-le-Comte : Pouvreau Xavier, Colonies.
GaiUac : Delcros Albert. Finances.
Genève : Réfugiés espagnols, aide aux, Santé.
Le Perreux-sur-Marne: Biagi (époux), Intérieur.
Mahé : Çalatte Amandin, Colonies.
Marmande : Marmande, illégalité commise par Iç Conseil

municipal, Intérieur.
Marseille : Costa Arnaldo, Affaires Etrangères.Montbéliard : Battaglia Jacques, Justice.
Moyenmoutiers: Cuny Roger, Travaux Publics.
Mulhouse: Aszkermzy Jeckel, Justice; Kaeffer, vice-prési¬dent du Conseil; Model Babette, Affaires Etrangères; Unger

- Hersch, Intérieur.
Pantin : Costanzi Arnaldo, Justice.
Paris-lef : Sociûs José, Intérieur.
Pari s-3e : Dommages de guerre, Français a l'étranger,Affaires Etrangères; Trilling Léon, Justice.
Pontivy: Michelutti Isaia, Justice.
Reims : Bory (M. et Mme), Intérieur; Schwarz Salomon,Affaires Etrangères.
Thonon-les-Bains ; Elk Salo, Intérieur.
Tunis, Clermont-Ferrand : Messadi, Résident général deTunisie.
Verpillière : Gavioli Eugène, Justice.
Vichy: Barrios Bernard, Diaz Gaétan, Garcia Joseph,Moreno Çoncha, Olmedo Félix, Protassio Fernandez. Inté¬rieur.
Villeneuve-les-Avignon : Les Angles, situation scolaire,Education Nationale.
Villeurbanne : Jeandel Auguste, Finances.Vincennes : Reneau Léon, Justice.
Vltry-sur-Seine : Ferreira Antoine, Justice.

3- Attaires soumiseB par les Ligues étrangères
Comité allemand: Brunner Robert et Koblitz t.ouis, I.enn-ho! Marths, Reetz Arthur, Reis Friedrich, Fasse:: Kurt,zollmann Maurice, Intérieur; Rosenwald David Affaires

Etrangères.
Ligue hongroise : Trenyi Adolbert, Gero Jules, Glasz Eme-

ngue. Sçhultêr Elisabeth, Intérieur.
Ligue italienne : Adam Angelo, Ascari Faus'ino, AzzsroniCesore, Belto (famille), Burrai Francesco, Candoni Umberto,Chillemi Cormelo, Del Toso Pietro, Gribaudo Mario, Lim-beck Lotario, Marra Pietro, Pace Renato, Pancaldi Rino,Peregro Joseph, Prassei Aldo, Romani Angelo, Romano

Ferrucio, Savi Guido, Slanchi Roberto. Vetusto Salvatore,
Violini Vittorio, Amendola Giorgio, Cerini Ascanio, FortiniFrancesco, Préfet de Police: Carlôni Pascal, Lipraodi Lint-
prando, Mazzoni Carlo, Minguzzi Andréa, Negri Giovanni,Vincent! Isai, Zanoni Domenico, Justice; Miisso Ornelia.
Travail; Periini Giovanni, Préfet Seine-el-Marne; SuzziVittorio. Préfet de la Corrèze, Intérieur,
Ligue luxembourgeoise : Sassen Kurt, Intérieur.
Ligue polonaise: Fibrajs Pesa, Mularz Sana Mayer, Rabi-

nowicz Jacob, Stein Zigmund, Intérieur;' Symchowicz Cyrla,
Travail.
Ligue russe : Douguine Mikita, Intérieur.
Ligue suisse : Meier Hermann, Intérieur.

Réponses de ministres

Les ministères compétents nous ont informés, qu'à la
suite de nos démarches, les affaires suivantes avaient été
mises à l'étude. (Nous indiquons, tout d'abord, le nom de
la Fédération et de la Section, puis la cote du dossier, enlinle ministère auprès duquel nous sommes intervenus) :

Rhône : Philipponnet Joseph, Justice.
Alençon : Vallée Henry, Finances.
Mulhouse: Suslak Dienstein, Intérieur.
Pnom-Penh : Indochine, répression de l'usure, Colonies,Marseille ; Portoukalian Léon, Colonies.

SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences des délégués permanents

Du .5 au 16 novembre, M. Canipolongbi a visité les Sec¬
tions suivantes : Landrecies, Anor, Cambrai, Douai (réu¬
nion ù Roost-Wareudin) Lille, Seclin, Tourcoing, Anzin,
Blanc-Misseron, Malo-les-Bains (Nord).
Du 12 au 21 novembre, M. Gamurd a visité les Sections

: suivantes : Ploôrmei, Malestroit, Auray, Quibçron, Pontivy,
Laiiestér, Vannes, Guémené-sur-Scorff, KéryUdo, Plouay,

; Lbcminé (Morbihan),
'Du 12 au 13 novembre, M. Baylét a visité les Sections

suivantes : Tonneins, Mirarnont, Lauzun, Marmande (Lot-
! et-Garonne), Toulouse (Hautë-Gàronné).

Du 2G novembre au 4 décembre, M. Gamier-Tnenon a vi¬
sité les Sections" suivantes : Gien, Bruire, Cépoy, Ouzouer-
sur-Loire, Sully-siir-Loire, Isdes, Chûteauneuf-sur-Loire,
Chécy (Loiret).'

Réunions organisées avec le concours
du Comité Central

Conférences
•30 décembre. — Merluies (Corrèze) : M. Nony, représen¬
tant du Comité Centrai »
■15 janvier. ~• La-Ferté-Milon (Aisne) : M. Voirin André,

représentant du Comité Central.
17 janvier. — Versailles (Seine-et-Olse) : M. Violiette,

membre du Comité Central.
18 janvier. — Le Havre (Seine-Inférieure) : M. Emile

IÇabn, Secrétaire général de la Ligue, et M. Cudenet mem¬
bre du Comité Cential.
18 janvier. — Strasbourg (Bas-Rhin) : M. Guernut. vice-

président de la Ligué.
10 janvier. — Lisieux (Calvados) : M. Albert Bayet, vice-

président de la Ligue.
.20 janvier. — Grenoble (Isère) : M. Lisbonne, membre

du Comité Central;

Réunions organisées avec le concours
des Fédérations

22 maL — Cléry-Saint-André (Loiret) : M, Claude Lévy,
président fédéral.
9 octobre. — Presqu'île Guérandaise (Loire-Inférieure) .*

M. Foussard, vice-président fédérai.
13 novembre, ~ Bournezeau (Vendée) : M.. GueUier, pré-.

sident fédéral.
7 décembre. — Vmcennes-Saint-.Mandé (Seine) : M. Call-

laud, membre du Comité Central, secrétaire généra! de la
Fédération de la Seine ; M. Constantin ; M. Guiader.

Autres réunions
Conférences

14 octobre. — Pierre'litte (Seine)- : M. Paul Perrm,'mfem-
bre du Comité Central.
21 octobre. — Saint-Xandre (Charente-Inférieure) : M.

Château, membre du Comité Central.
5 novembre. — Pierrelitte (Seine) : M. J.-C. Carré.
26 novembre. — Cléry-Saint-Anriré (Loiret) : Mme ).

Marchand.
10 décembre. — Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais) t:

M. Lyon.
7 janvier 1939. — Boucau (Basses-Pyrénées) : M. Corcoa,

membre du Comité Central.

Campagnes de la Ligue
Barbarie hitlérienne. —- Ablon (Seine-et-Oise) s'élève con¬

tre les odieuses mesures de représailles dont ont été victi¬
mes leo isréalites d'Allemagne à la suite du regrettable
attentat de l'ambassade allemande à Paris. (Décembre
1938.)
Complot. — Les Avenières (Isère), Confolens (Charente),

Hommes (Indre-et-Loire) s'élèvent contre la mise en liberté
de certains inculpés dans l'aïïaire du C. S. A R.; Confolens
proteste contre les lenieurs de l'instruction et demande au
Comité Central d'intervenir pour obtenir une action plusénergique. (20 novembre 1938.)

— Barle-Duc (Meuse) proteste contre la suspension totalede l'affaire du C. S. A. R. et demande à tous les citoyensattachés à la paix civile de protester contre l'étouîfement
de cette conspiration. (13 novembre 1938.)
— Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais) proteste contre l'étour-

fement du complot du C. S. A. R., s'élève contre i? mutisme
des députés appartenant à la Ligue et demande au Comité
Central de rappeler au .gouvernement son deyoir d'agir avec i
énergie contre, tous les coupables, (12 novembre 1938.)
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— Pornichet (Loire-Inférieure) s'élève contre i» 5«r««iïté
de la Justice qui a relâché les neuf dixièmes des inculpés
du C. S. A. R. sans rien faire depuis deux ans pour punir
les coupables, alors qu'il ne. lui. a fallu que deux jours pour
arrêter, juger et condamner des meneurs de la grève du
30 novembre? (1er décembre 1938.)
Conférence internationale. — La Fédération du Puy-de-

Dôme et les Sections de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme),
Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise) souhaitent que, répondant
à. l'appel du président Roosevelt, toutes les nations du mon¬
de se réunissent en une conférence où seront discutées tou¬
tes les questions relatives à l'instauration d'une paix dura¬
ble-; cette conférence serait le prélude d'un désarmement
général simultané et contrôlé, qui mènera au désarmement
général, (lit décembre 1938.)

— Levallois-Perret (Seine.) demande la réunion d'une
conférence de tous les Etats européens afin de fixer de
nouvelles frontières et d'examiner : 1° La juste répartition
des matières premières ; 2° La suppression des barrières
douanières ; 3° Le désarmement général et contrôlé de
toutes les nations ; demande au Comité Central d'organiser
des meetings monstres pour rendre publique la connais¬
sance de ce programme de politique internationale et l'ad¬
jure non pas seulement de participer à de telles campa¬
gnes, mais de les provoquer. (28 septembre 1938.)
Contre les agissements de M. Flandin. — Briey (Meurthe-

et-Moselle), -Chôtillôn-sous-Bagneux (Seine), Sarmois (Seine-
et-Oise) protestent contre les agissements de fiex-président
du Conseil des minipires, M. Flandin, et demandent la
comparution de ce dernier en Haute-Cour de justice pour
attentat à la sûreté de l'Etat.
Contre les rigueurs des répressions consécutives à la grève

du 30 novembre. - La Fédération du Puy-de-Dôme et les
Sections de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), Orange (Vau-
cluse), Vélines (Dordogne), Vincennes (Seine) demandent
que soient rapportées les sanctions et les mesures de repré¬
sailles prises contre les-grévistes. (Décembre 1938.)
Décrets-lois. — La Fédération du Puy-de-Dôme et les sec¬

tions de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), Vincennes (Sei¬
ne) s'élèvent contre l'esprit dans lequel ont été conçus les
récents décrets-lois qui réservent les sacrifices les p!us
lourds aux travailleurs, alors que ceux demandés aux dé¬
tenteurs de la fortune apparaissent inexistants. La Fédéra¬
tion du Puy-de-Dôme et la Section de Clermont-Ferrand
se trouvent d'accord avec le gouvernement sur l'urgente
nécessité d'un redressement financier, par des mesures plus
conformes à la justice, (il décembre 1938.)
Désarmement, — Beausoleil (Alpes-Maritimes) Insiste

pour que la S. D. N. rénovée s'emploie à organiser enlin
le désarmement général. (29 septembre 1938.)

— Firminy (Loire) espère que les conversations de Mu¬
nich seront reprises sur une plus grande échelle, alin d'éta¬
blir une paix juste et durable qui permettra le désarmement
universel. (11 octobre 1938.)

— Mayenne (Mayenne), Nîmes (Gard), Paris-III®, pon-
tivy (Morbihan) estiment qu'il y a lieu'd'envisager d'ur¬
gence l'organisation de la paix en préparant, d'abord, et
sans délai, des négociations en vue du désarmement simul¬
tané' et contrôlé. (25 octobre 1938.)

—• Saint-Xandre (Charente-Inférieure) invite les gouver¬
nements des nations pacifiques à s'unir étroitement pour
amener les .régimes totalitaires, à .consentir un désarme¬
ment simultané et contrôlé. (24 novembre 1938.) .

•Dictature et fascisme. — Les Avenières (Isère) demande
au gouvernement de prendre des mesures contre les Ita¬
liens fascistes notoires qui habitent en France et dans ses
colonies et- qui, abusant de l'hospitalité que leur accorde la
République française, font. actuellement campagne contre
l'intégrité du territoire français. (10 décembre 1938.)

Corquilleroy (Loiret) met en garde contre les attaques
de toute nature" menées contre le régime républicain, qui
doit rester l'objectif de la Ligue. (27 novembre 1938.)
— Sarrebourg (Moselle) .adjure le Comité Central de

s'adresser, de concert avec d'autres groupements, aux gou¬
vernements des démocraties encore indemnes — ceux de
la France, de la Grande-Bretagne .et des Etats-Unis — en
vue d'obtenir, le. blocus, intégral contre le fascisme. (Octo¬
bre 1938.)

- Thieblemont (Marne) envoie son salut aux peuples
d'Espagne et de Chine qui luttent'pour leur indépendance;
souhaite la réussite des souscriptions en faveur de l'Espa¬
gne républicaine et de la Chine; réclame le boycottage de
tous les- produits venant des pays fascistes "agresseurs;
demande à la Présidence du Conseil de reconsidérer le pro¬
blème, de lu non-intervention et demandé au Comité, Cen¬
tral de se mettre d'accord avec les partis' et organisations
composant le Rassemblement-populaire pour une campagne
nationale. afin- de dresser l'opinion publique en laveur des
pays victimes, du fasciême. (30 octobre 1938.)
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Ecole laïque. — Vitry-le-Francois (Marne) demande au
Comité Central d'intervenir auprès des pouvoirs compé¬
tent,*, -.fin de soutenir les maîtres laïques, attaqués ouver¬
tement en ^c.rmooup de régions et demande également le
respect de la loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat.
(23 octobre 1938.)
Embargo sur les matières premières aux pays belligé»

rents. — Mont-ebourg (Manche) émet le vœu que. les nations
démocratiques, détenant les 4/5 du pétrole et du mazout
dans le monde entier, refusent nettement d'en fournir aux
gouvernements de violence. (17 septembre 1938).
Evénements d'Espagne. — La Fédération dç la Seine,

constatant que la disette de vivres en Espagne républicaine
et les souffrances qui en résultent pour la population,
posent en dehors de toute politique un problème d'huma¬
nité, considérant que- la générosité est aussi une politique
capable de maintenir ou de rétablir le bon renom dé la
démocratie française, considérant que la France est en
mesure, économiquement, d'atténuer les privations d'un
peuple voisin du sien, réclame du gouvernement l'envoi
massif et rapide de vivres à l'Espagne républicaine. (13 no¬
vembre 1938.)

— Briey (Meurtre - et - Moselle), Labastide - Rouairoux
(Tarn) demandent que la France fasse bênéliciei de l'excé¬
dent de blé la population civile de l'Espagne républicaine.

— Cbarenton (Seine), Isle-Adam (Seine-et-Oise), Sisteron
(Basses-Alpes) demandent au gouvernement français de
•s'opposer à l'octroi de la belligérance au général Franco.

— F.vreux (Eure), Paris-XIX® (Amérique) demandent au
gouvernement de s opposer à toute tentative d'étranglement
de l'Espagne gouvernementale.

— Evreux réclame le retrait des volontaires étrangers et.
en cas de refus, la réouverture immédiate de la frontière
pyrénéenne.

— Maisons-Alfort (Seine), Rabat (Maroc), Sevran (Seine-
et-Oise) demandent l'ouverture de la frontière républicaine
espagnole afin de permettre le ravitaillement de la popula¬
tion "républicaine.

-- Nîmes (Gard), Toucy (Yonne) demandent l'arrêt de la
guerre d'Espagne par la médiation telle que l'a demandée
ierPrésident Negrin. (5 octobre 1938.)

— Rodez (Aveyron) signale les difficultés d'approvision¬
nement éprouvées par les républicains espagnols qui se
trouvent sous la menace de la famine; demande que des
négociations soient entreprises pour leur faciliter l'achat du
blé tenant compte de leur dépôt de lingots d'or à la Ban¬
que de France; demande également que les représentants
français au comité de non-intervention s'opposent à l'octroi
du droit" de belligérance à Franco; tant que le retrait dos
volontaires n'aura pas été entièrement effectué et que les
envoie de matériel n'auront pas cessé. (6 novembre 1938.)

— Sisteron (Basses-Alpes) demande aux pays démocra¬
tiques une action énergique pour obtenir le retrait des
combattants étrangers et la cessation de la guerre en Espa¬
gne. (12 octobre 1938.)
Evénements d'Espagne (Procès du P.O.U.M.). — Levai-

lois-Perret (Seine), ayant appris l'arrêt du procès du
P.O.U.M. en Espagne, craint un étouffemont de l'affaire au
détriment des accusés et demande que le Comité Central
suive de près cette question et continue son action pour la
Justice et le Droit; remercie le Président Victor Basch des
démarches multiples faites au nom de la Ligue, s'en déclare
solidaire et lui réitère, ainsi qu'au Comité Central, sa pro¬
fonde confiance pour la continuité de leurs efforts. (28 sep¬
tembre 1938.)
Laïcité. — Hommes (Indre-et-Loire) s'élève contre les

atteintes portées à la laïcité, qui est le plus sûr instrument
d'émancipation des classes travailleuses. (4 décembre 1938.)

— Malo-les-Bains (Nord), proteste contre la décision du
Ministre de l'Education Nationale obligeant les inspecteurs
primaires de convoquer au moins un maître de l'enseigne¬
ment privé comme membre de la Commission du C.E.P.
(12 juin 1939.)
Mandats, vote. — Ervy-le-Châtel (Aube) demande la

modification du mode d'élection des sénateurs; propose:
1" que dans chaque département le nombre des sièges
sénatoriaux et le nombre des délégués sénatoriaux soient
proportionnels au chiffre de la population ; 2° que les
délégués sénatoriaux soient désignés par le suffrage uni¬
versel. (1er décembre 1938.)

Merlines (Corrèze), Sotteville-les-Rouen (Seine-Infé¬
rieure)., approuvent l'action du Comité Central sur la modi¬
fication du mode d'élection du Sénat. Merlines n'approuve
pas la proposition. de Victor Basch, estimant que le Sénat
ne voudra se porter atteinte lui-même .(Novembre 1938.)

Poses (Eure) demande que de tous les projets de modi¬
fication de la loi électorale, ne soit retenu que celui de la
représentation proportionnelle intégrale. (11 novembre 1938.1
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Manifestation à Orange. — Fontenay-le-Comte (Vendée),
Monsempron-Libas (Lot-et-Garonne), ligine. (Savoie) s'élè¬
vent contre l'interdiction d'un meeting organisé à Orange
par un parti adhérent au Rassemblement populaire, alors
que des meetings organisés par les partis nationaux conti¬
nuent à avoir lieu ; Fontenay-le-Comte demande que fous
les' partis soient traités sur le même pied d'égalité. (20 nor
vembre 1938.)
paix. — Çhâtelailion-Plage (Charente-Inférieure), Paris-

111° demandent au Comité Central de mettre sur pied, dans
le plus bref délai possible, un plan de construction de la

Saix tel qu'il puisse être adopté par tous les Etats amise la paix. (23 octobre 1938.)
— Ermont (Seine-et-Oise), prie instamment le Comité

Central d'agir auprès du gouvernement pour rechercher
une solution durable de la paix, en faisant appel à une
coopération mondiale économique orientée vers un désarme¬
ment progressif, général et simultané.. (14. septembre 1938.)
— Mareuil-sur-Lay (Vendée), Saini-Pol-sur-Ternoise (Pas-

de-Calais) demandent que tout soit mis en œuvre pour le
maintien de la Paix. (4 décembre 1938.)

— Montreuil-sur-Mcr (Pas-de-Calais) estime que pour
assurer le maintien de la paix, nous devons éviter la for¬
mation d'un troisième Etat totalitaire et ouvrir la fron¬
tière des Pyrénées, en faveur des républicains espagnols:
demande une conférence des puissances démocratiques en
face des provocations des puissances totalitaires. (8 janvier
1939.)
— Rambouillet (Seine-et-Oise) fait confiance au Comité

Central pour poursuivre son œuvre de paix par une étroite
collaboration de tous les peuples dans une égale volonté
de régler tous les différends par des moyens pacifiques.
(15, octobre 1938.)
— Suresnes (Seine) estime que le problème de la paix

ne peut être réglé que par des conventions internationale:;
créant : 1° un Parlement international issu du suffrage des
peuples; 2° un organisme destiné à renseigner objective¬
ment les peuples; 3" une police internationale capabie de
prévenir les conflits, par l'occupation militaire et le blocus
économique; 4° un office international de répartition des
matières premières, de la main-d'œuvre, de Ja monnaie;
un office international intellectuel pour les recherches
scientifiques et la lutte contre les fléaux sociaux. (10 no¬
vembre 1938.)

— Vincennes (Seine), fidèle à l'idéal de paix de la Ligue,regrette que vingt ans de politique extérieure maladroite
nous aient obligés à choisir entre l'accord de Munich et le
risque d'une guerre mondiale; félicite la Fédération de la
Seine d'avoir affirmé sa volonté de paix; déclare inefficace
à l'heure actuelle le recours à la S.D.N. (2 novembre 1938.)Presse. _ Charenton (Seine) demande la revision de la
loi sur la presse, sabotée par le Sénat en 1937. (23 novem¬bre 1938.)
— Firminy (Loire), Nîmes (Gard), Paris-5°. La Rochelle

(Charente-Inférieure), s'élèvent contre la campagne defausses nouvelles propagée par une presse criminelle.
(Octobre 1938.)
Fontenay-sous-Bois (Seine) demande le contrôle de foute

nouvelle pouvant mettre en cause la paix générale (No¬vembre 1938.)
Paris-5e rappelle que le rôle de la Ligue est de recher¬cher et faire connaître la vérité indépendamment de toute

influence. (Octobre 1938.)
Rassemblement populaire. — Maisons-Alfort (Seineïdemande aux partis de gauche de reconsidérer le pro¬

gramme du Rassemblement populaire et de s'unir contre
les ennemis de la République qui sont à l'intérieur du pavs.
(8. janvier 1939.)
— Vincennes (Seine), proclame, pour la défense des

institutions républicaines menacées tant à l'intérieur qu'àl'extérieur, la nécessité du maintien du Rassemblement
populaire sans exclusive d'aucun parti ou groupement
ayant prêté le serment du 14 juillet 1935. (7 décembre 1938.)
Réforme judiciaire. — Toulouse (Haute-Garonne) demande

que le projet de revision des urticles 443. 444 et 445.du Code
d'Instruction Criminelle, voté par la Chambre et en souf¬
france au Sénat depuis plus de trois ans, soit examiné par
celui-ci dans le plus bref délai et qu'un texte définitif et
plus libérai permette aux condamnés susceptibles de béné¬
ficier de la révision, de poursuivre celle-ci'sans que la for¬
clusion

_ puisse leur être opposée. (Décembre 1938.)
Retraite des vieux travailleurs. — Evreux (Eure), Isle-Adarn (Seine-et-Oise) demandent que soit réalisée au plustôt ia retraite des vieux travailleurs : Evreux demande

l'extension aux travailleurs agricoles de la loi du 1er juillet
1938 sur les accidents du travail. (17 novembre 1938.)
S. D. N. — Ermont (Seine-et-Oise), respectant les princi¬

pes généraux de rétablissement de ia S.D.N., voudrait les
voir revivre; sous une autre forme, mais avec une puis-
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sanee plus effective, ralliant tous les peuples d.'Europe. (14
septembre 1938.)

— Monnètier-Mornex (Haute-Savoie), approuve les efforts
faits par le Comité Central pour que ce soit à la S.D.N. et
à la cour suprême de justice que soit demandée l'équitable
solution des conflits qui menacent d'ensanglanter l'Europe.
(8 octobre 1938,)
T. s. F. — La Fédération de la Vendée regrette que .le

gouvernement qui, dans d'autrés circonstances exerce une
censure si sévère des émissions, ait pu laisser paèser
« l'appel solennel » de Jules Romains en faveur du gouver¬
nement de M. Daladier, qui peut paraître comme une invi¬
tation à l'acceptation du pouvoir personnel et de la sup¬
pression des droits de contrôle du Parlement. (Décembre
1938.)

— Chalonnesrsur-Loire (Maine-et-Loire), Ervy-le-Châtel
(Aube), Virollay (Seine-et-Oise), protestent contre la limi¬
tation de la durée des informations aux postes d'Etat de
radio et-s'élèvent contre-la censure exercée par le gouver¬
nement sur lesdites informations. (Décembre 1938.)
Ervy-le-Châtel s'élève également centre la suppression de

la revue de presse du matin. (1er décembre 1938.)
Viroflay réclame le rétablissement dçs anciens horaires.

(17 novembre 1938.)
— Ganhat (Allier), proteste contre la partialité des infor¬

mations par T.S.F. au cours des événements de fin novem¬
bre. (18 décembre 1938.)

— Malo-les-Bains (Nord) demande au Ministre des P.T.T.
de s'opposer aux prétentions de certains dirigeants de la
presse, en assurant le développement constant des informa¬
tions radiophoniques, en particulier par la multiplication
des radioreportages. (12 juin 1938.)

— Pougues-les-Eau'x (Nièvre) s'élève contre, les empiéte¬
ments du cléricalisme et émet le vœu qui les postes d'Etat
ne soient pas dans une aussi large mesure à la disposition
des zélateurs de la religion.'(Décembre 1938.)

— Sannois (Seine:et-Oise) demande que la Radio sôit
mise au service de la nation pour l'informer exactement
sur les événements en cours.

— Thiebiemont (Marne) s'élève contre la réduction des
informations radiophoniques et contre la suppression de la
revue de presse et demande à la Présidence du Conseil leur
rétablissement.. (Octobre 1938.)
Union des républicains, _ La Fédération du Puy-de-Dôme

et la section de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) expri¬
ment le vœu que les groupements républicains se rassem¬
blent à nouveau à l'appel de la Ligue et de la C.G.T. en
une coalition ardente et disciplinée, fidèle au serment du
14 juillet 1935. (11 décembre 1938).

Activité des Fédérations
Basses-Pyrénées. — La Fédération voit le salut de la

République dans l'aménagement, dû régime parlementaire ;
propose: 1) .la représentation proportionnelle; 2) la délé¬
gation des élites de la nation à la représentation politique
et technique de la France; 3) la restauration de l'autorité
démocratique.
La Fédération des Deux-Sèvres et la Section de Parthe-

nay (Deux-Sèvres) émettent- le vœu que la convocation des
Chambres en session extraordinaire ne. soit plus laissée â
l'initiative gouvernementale, et que la date en soit fixée pa'i
les Chambres elles-mêmes, aucun chérigement n'étani
apporté à cette convocation entre les sessions, si les cir-
constantes exigeaient la réunion du Parlement ; demftnde,
en outre, que les Chambres eUes-mêmes soient seules juges
de la date convenable pour clôturer leurs travaux. (19 dé¬
cembre 1938.)
Seine. — La Fédération demande à;la Ligue de s'efforcer

d'amener le Parlement à modifier sai position intransigeante
de rejet de toute revendication coloniale allemande.
(Novembre 1938.)

Activité des Sections
Ablon (Seine-et-Oise) rappelle à tous les étrangers, réfu¬

giés politiques-de toutes opinions cl de foutes confessions,
ayant trouvé-en France une terre d'asile, qu'ils ont l'im¬
périeux devoir d'éviter à ce pays qui les accueille si géné¬
reusement, les difficultés -pouvant résulter de leurs actes,
quelle que soit la légitimité des mobiles qui les anime (no¬
vembre 1938.)
^Armentières (Nord), émet le vœu • que les membres de

l'Enseignement appelés sous les drapeaux le soient plus
tôt de manière à être libérés et installés

, à leurs postes au
moment de la rentrée des classes. (20 novembre 1938.)
Belleville-suï,-3aône (Rhône) estime que la France doit

donner l'exemple d'un peuple plus- fier de sa liberté disci¬
plinée,; de ses conquêtes sociales et de son pacifisme que
de sa puissance militaire. (23 septembre 1938.)
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Berck-sur-Mer-.(Pas-de-Calais)-, regrette que le Parlement,
renonçant à touté initiative, ait laissé au ministre des finan¬
ces, le soin de remédier à la crise, financière •; demande le
maintien des avantages acquis, par la classe ouvrière ; ré¬
clame une politique de contrôle capable de déjouer la spé¬
culation sur les changes.tet d'empêcher la désertion des
capitaux ; réclame la revision des valeurs des .propriétés
foncières agricoles et des loyers matriciels . pour une juste
répartition des impôts ; souhaite la création, d'une carte
d'identité fiscale annuelles demande l'abaissement d'abord,
la suppression ensuite des contributions et .taxes indirectes,
substituées par une- taxe minime sur tous les capitaux ;
réclame l'évaluation pour chaque membre .-de la famille du
contribuable d'un nouveau minimum vital .éxempt d'im-
DÔts directs ; .désire .que. les noms des, personnes, payant
,'impôt sur le revenu -.soient affichés à la porte des mairie?.
(12 novembre. 1938.)
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loirq), invite la Ligue à faire

campagne de protestation et d'opposition à.la destruction
dc-s stocks excédentaires qui .pourraient être distribués à la
population de l'Espagne républicaine,- (novembre 1938.)
Bordeaux (Gironde)"' et Salies-de-Béarn. (Basses-Pyré¬

nées) approuvent, entièrement les résolutions du Comité
Centrai; Salies-de-Béarn adresse son' .salut fraternel au
Comité Central,-et particulièrement à son vénéré Président.
Bourgoin (Isère) demande au Parlement de îiétrir, comme

l'ont fait les autres gouvernements.démpcratiques, les atro¬
cités du racisme. (20 décembre 1938).
Briey (Meurthe-et-Moselle), demande que le Comité Cen¬

tral agisse auprès des pouvoirs publics, alin que des me-
, sures de refoulement soient -prises contre certains étrangers
fascistes occupant des postes de ,maîtrise dans lés mines ou
établissements métallurgiques de la.région'de Briey. (6 no¬
vembre 1938.)
Briey (Meurtheret-Moselle)., Chambéry (Savoie) .Châtillon-

sous-Bagneux (Seine)., Paris-XVHI0 (Grandes-Carrières),
Qu imperlé (Finistère), Saint-Pol-sur-Ternoise .(Pàç'-de-Ca¬
lais) demandent la formation d'un' gouvernement respec¬
tant les volontés du suffrage universel; Chambéry confirme
sa volonté de voir la France conserver sa. position qui a
fait sa gloire dans le monde et de défendre les principes
de 1789 et la Déclaration des Droits de l'Homme.
Cannes (Alpes-Maritimes), Champagne-sur-Seine (Seine-

et-Marne), Cléry (Loirét), Gannat (Allier), Quimperié (Finis¬
tère)- réprouvent le gouvernement dans, sa politique de
faiblesse et d'abandon.
Chamalières (Puv-de-Dôme). appelle l'attention de la

Ligue sur ies révélations intéressant la.police de Marseille ;
demande que soient prises toutes- les -mesures d'épuration
nécessaires ; fait confiance aux-ligueurs de Marseille pour
veiller à ce que les coupables^ soient flétris,, .(novembre
1938.)
Chambéry {Savoie) s'élève contre "les. menées annexion¬

nistes du gouvernement de Rome, visant la Corse, Nice et
la Savoie, ainsi que la Tunisie, placée' sotfs le protectorat
français. (16 décembre 1938.)
La Charité-sur-Loire (Nièvre) félicite lé citoyen Herriot

pour l'appel à l'union de tous les Français) qu'il, a formulé
au Congrès de Marseille. (4 novembre 1938.)
Châteaurenault (Indre-et-Loire), émet le voeu'que ia Li¬

gue s'emploie à faire.campagne pour le vote de la loi sur
la retraite des vieux travailleurs. (17 décembre 1938.)
.Chateîaillon-Piage {Charente-Inférieure}, proteste contre

la carence de la Chambre des députés, qui ne remplit pas
sa missidn de contrôle, au regard de l'action gouverne¬
mentale et contre l'attitude du gouvernement, qui semble
désireux d'agir seul. (23 octobre 1938.)
Châtillon-sous-Bagneux (Seine) réprouve le manifeste

Henri Pichof, demandant l'instauration en France d'un
gouvernement de salut public, forme déguisée ;de dictature.
(19 octobre 1938.)
Colombes (Seine) demande que la.signature de la-France

ne soit donnée qu'à bon escient et que, donnée, elle ne
puisse être reprise. (Novembre 1938)
La Couronne (Charente) s'élève contre l'interdiction injus¬

tifiée du meeting communiste d'Orange par le Préfet du
Vaucluses (17 novembre 1938.)
Firminy (Loire) regrette que la révision des frontières de

1919 ait eu lieu seulement vingt ans après la signature de-
traités, (11 octobre 1938.)
Fontenay-sôus-Bois (Seine) ; propose, si la situation

l'exige : î) là mobilisation de toutes les forces humaines,
hommes et femmes de tous ies âges, en cas de guerre;
2) faire supportèr les frais de surarmement par toutes les
richesses de France et des Colonies. (Novembre 1938.)
La Garenne-Colombes (Seine) sp refuse à admettre qu'une

mobilisation générale préventive puisse épargner là guerre.
(Novembre 1938.)
Genève (Suisse) demande au gouvernement français de

«'associer, par des mesures .concrètes, au'mouvement d'en-

tr'aide aux réfugiés politiques et de rechercher activement
lés possibilités d'absorber un nombre important de réfugiés
allemands et tchèques, soit dans certaines côlon ies, soit dans
des régions métropolitaines, où ils aideront à ranimer notre
économie qui est menacée par le dépeuplement des campa¬
gnes. (17 novembre 1938.)
Grasse (Alpes-Maritimes) réclame la réalisation des justes

aspirations des différentes classes de la société, et tout par¬
ticulièrement de la classe laborieuse. (Décembre 1938).
Hommes (Indre-et-Loire) émet Je vœu que des mesures

vigoureuses soient prises en vue d'éviter la propagation (le
la fièvre aphteuse, les mesures actuelles s'avérant inopé¬
rantes. (4 décembre 1938.)
Levallois-Perret (Seine), déplore que la Ligue naît en¬

trepris aucune manifestation publique particulière, con¬
trairement a son activité d'antan, afin de protester contre
les « décrets-lois » frappant les réfugiés politiques : déplore
également que certaines sections, après avoir donné leur
promesse de participation aux meetings de ce genre se
soient excusées-à la dernière minute. (28 septembre 1938.)
Libourne (Gironde), manifeste son attachement aux ins¬

titutions démocratiques et laïques et désire qu'elles soient
défendues de la manière la plus efficace ; demande : contre
les puissances d'argent. 1) le monopole de l'Etat pour la
fabrication et. l'émission de toutes monnaies ou tout au
moins le contrôle des établissements financiers : 2) la
révision de la loi sur les sociétés industrielles ; 3) la véri¬
fication des comptes de ces sociétés par des commissaires
compétents et responsables : 4) la publicité des ressources
alimentant leur activité politique et socale : ô) la sup¬
pression du démarchage à domicile ; 6) la répression de
■toute fraude fiscale ; 7) l'interdiction aux hauts fonction¬
naires publics, aux membres du Parlement, et aux minis¬
tres d'entrer au service des grandes sociétés ou d'en deve¬
nir administrateurs ou conseils : réclame une lutte conti¬
nuelle contre le fascisme, à l'intérieur par l'interdiction
absolue de toutes mesures de violence, l'union étroite de
tous les Républicains, l'épuration des mœurs politiques,
l'éducation de la conscience des masses, la dissolution des

■ ligues fascistes, le monopole de la fabrication des armes
par l'Etat- ou à défaut, le contrôle, sur leurs fabrication et
vente ; à l'extérieur par la condamnation (tes actes de ter¬
rorisme ; la politique de prudence, <1e calme et de patience
mais sans faiblesse ; la suppression de tout boycottage
•économique qui ne sert qu'à développer la misère d'un
peuple dont la classe ouvrière serait la première atteinte ;
le renoncement au blocus des démocraties contre les dic¬
tatures, mesure qui partagerait l'Europe en deux camps :
l'entente internationale sur le commerce des armes ; le
rapprochement entre les peuples qui s'ignorent, et se trou¬
vent séparés par ceux qui ont intérêt à les dresser les uns
contre les autres : à cet effet demande le développement
des relations amicales par les échanges d'écoliers, les voya¬
ges populaires, les -croisières ouvrières et l'adoption d'une
angue internationale ; s'élève contre le cléricalisme et
demande la tolérance absolue pour toute idée religieuse ou
philosophique : le développement des consciences et des
esprits : l'application stricte de la loi sur l'obligation sco¬
laire, facilitant par tous les moyens l'instruction de la
masse ; le développement chez l'individu, de l'esprit cri¬
tique et de la vérité scientifique par la propagation des
écrits des meilleurs penseurs ; l'extension ét le renforce¬
ment des œuvres sociales et. humanitaires, opposant à la
charité chrétienne la justice immanente ; le perfectionne¬
ment des bonnes mœurs ; le respect des lois sur la sépa¬
ration de l'Eglise et de l'Etat ; la surveillance des con¬
grégations dissoutes qui rentrent en France et reprennent
leur activité ; l'interdiction de l'ouverture d'écôles confes¬
sionnelles et l'obligation pour les maîtres des écoles libres
de posséder les diplômes demandés aux instituteurs de
l'Etat ; le monopole de l'Etat sur l'enseignement et l'abro¬
gation de la loi Falloux ; l'affichage dons toutes les écoles
publiques de la Déclaration des Droits de l'Homme, (octobre
1938.)
Loches (Indre-et-Loire), Paris-XVIH8 (Grandes-Carrières)

réclament le redressement de la politique française; Loches
estimé que ce redressement sera obtenu en engageant l'acti¬
vité nationale dans une politique économique ~ de paix :
É-.onds travaux et amélioration des conditions de vie de la
population.
Maisons-Atfort (Seine) demande ; 1) le renforcement de

la défense militaire de nos frontières du Nord et du -^ud-
Est; 2) la fidélité du gouvernement à la volonté populaire
exprimée aux dernières élections législatives; 3) la suppres¬
sion d? toutes les subventions de l'Etat à des sociétés de

. caractère privé; 4} un contrôle sévère c& l'emploi des sub¬
ventions de l'Etat aux collectivités: 5) l'uniformisation «es
traitements et salaires des fonctionnaires et agents de
l'Etat, des départements et des communes; 6) un conirôle
sur l'établissement des cours des produite alimentaires;
?) la création de centres régionaux pour études des prix

F
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des produits agricoles et d'élevage;-8) des mesures contre
la spéculation; 9). l'application d'une politique de grands
travaux nationaux; 10) des facilités d'échanges commer¬
ciaux avec les autres pays; 11) création d'une Caisse natio¬
nale pour les secours de chômage; 12)'la retraite des vieux;
s'élève contre toute dévaluation ou inflation et contre de
■nouveau.-: impôts de consommation. /:il octobre 1938).
Maisons-Alfort (Seine), s'élève contre la hausse des prix

et demande une plus grande activité de la commission
« de surveillance des prix ». (28 novembre 1938.)
Maisons-Alfort (Seine), demande que la Ligue mette en

garde la population française contre les excitations chau¬
vines d'une certaine presse et de certains .mouvements di¬
plomatiques ; demande que soient favorisées les relations
connnrciales avec l'Espagne républicaine : réclame l'appli¬
cation de la loi sur les cumuls et la création d'une caisse
nationale du chômage. (8 janvier 1939.)
Maisons-Alfort (Seine), considérant les difficultés finan¬

cières du gouvernement demande : 1) un plus juste équi¬
libre des ressources de l'Etat par de nouveaux monopoles ;
2) l'uniformité des marchés passés avec les différentes ad¬
ministrations civiles ou militaires ; 3) la nationalisation
intégrale des usines travaillant pour la défense nationale ;
4) la favorisation au maximum des échanges commerciaux
avec les colonies françaises ; 5) l'uniformité des traitements
et salaires des fonctionnaires, agents et personnel ouvrier
des différentes administrations de l'Etat, des départements,
des communes et. des entreprises subventionnées. (8 jan-
• ier 1939.)
Mareuil-sur-Lay (Vendée) demande que la France, fidèle

à ses traditions d'hospitalité, accueille les étrangers chassés
de leur patrie pour cause de religion. (4 décembre 1938.)
Monnetier-Mornex (Haute-Savoie) demande au Comité

Central d'obtenir du gouvernement qu'il ne reconnaisse la
conquête de l'Ethiopie qu'après le retrait des troupes alle¬
mandes et italiennes d'Espagne. (8 octobre 1938.)
Montebourg (Manche), souhaite une coopération euro¬

péenne réglant l'exploitation équitable des matières pre¬
mières. (17 septembre 1938.)
Montlucon (Allier) émet le vœu que la Ligue mette à

l'ctude les moyens de donner à la France, dans le cadre
de la légalité républicaine, la force qui lui permettra de
faire triompher le droit. (3 décembre 1938.)
Orange (Vaucluse), souhaite que les expulsions d'étran¬

gers ne puissent pas être provoquées par de seuls rapports
de police, mais par une demande motivée, après enquête
contradictoire introduite par le procureur de la République;
demande que les dossiers d'expulsion contre des étrangers
ayant assisté à une réunion d'ordre syndical le 14 septem¬
bre, soient revus et corrigés. (14 décembre 1938.)
Orsay (Seine et-Oise), proteste contre la mise en vacan¬

ces continuelles tles Chambres, contre des séries de décrets-
lois. dont certains s'écartent des pouvoirs donnés pur le
Parlement, ce dernier abusant .des délégations de pouvoir
lu'ii donne au gouvernement contrairement à l'esprit de la
,Démocratie Française» (C novembre 1938.)

Paris-V® réclame que la politique nord-africaine soit étu¬
diée par la Ligue et son Comité Central, aveè tout le sérieux
qu'elle mérite. (Novembre 1938.)
Pierrefitte (Seine) émet le vœu que les traités passés par

Je gouvernement et engageant l'avenir de la nation dans
une guerre possible soient soumis à l'homologation du Par¬
lement et votés à la majorité des 4/5® des parlementaires.
(5 novembre 1938.)
Poitiers (Vienne) réprouve le gouvernement dans sa poli¬tique de faiblesse et d'abandon. (23 octobre 1938.)
Pontivy (Morbihan).* exprime son indignation pour l'acte

de vandalisme accompli par le groupe autonomiste breton
dans la nuit du 18 décembre sur le monument de Ja Fédé¬
ration ; estime que le monument ayant déjà été menacé,
les circonstances commandaient une nouvelle surveillance
qui, non seulement eut empêché sa mutilation, mais eut
permis l'arrestation des coupables et de leurs complices ;
demande que les pouvoirs publics usent de leur autorité
pour étouffer un mouvement qui n'est qu'un foyer d'agita¬
tion. (Décembre 1938.)
Pornichet (Loire-Inférieure), s'étonne que M. François-

Poncet, représentant de la République à Rome, soit ailé
déposer des fleurs au' sacrarium fasciste ; demande au Co¬
mité Central d'intervenir auprès du Gouvornement pour que
de tels actes, incompatibles avec le régime républicain de
la France, ne se renouvellent plus. (Novembre 1938.)
Poses (Eure), proteste contre le fait de mettre le Parle¬

ment en vacance et de -préparer à son insu: des mesures
qui ne seront pas discutées. (11 novembre 1938.)
Puteaux (Seine) salue les présidents Bénes et Hoosevelt,

approuve leur altitude d'homme et de chefs d'Etat tradui¬
sant les sentiments de peuples qui ne s'inclinent devant au¬
cune dictature et regrette qu'ils n'aient pas été suivis par
les gouvernants des pays démocratiques.
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Rabat (Maroc) proteste contre le refus systématique du
gouvernement du Protectorat à accorder aux auxiliaires des
Administrations la situation matérielle et morale à laquelle
ils ont droit, alors qu'il se propose de créer ou de rétablir,
de nouveaux emplois supérieurs; réclame l'arrêt de toute
création d'emplois nouveaux dans le cadre supérieur, tant
que la situation des auxiliaires ne sera pas améliorée.
(Décembre 1938.)
La Rochelle (Charente-Inférieure) proteste contre le ver¬

dict prononcé contre la Plevitzkaïa. (18 décembre 1938.)
Roquebrune • Cap-Martin (Alpes-Maritimes) demande au

Comité Central de se pencher à nouveau sur le problème
des étrangers; s'étonne que des mesures, qui lui paraissent
arbitraires, aient pu être prises contre des étrangers jouis¬
sant de la considération générale, n'ayant jamais été l'objet
d'aucune poursuite, ne s'étant jamais livrés à la politique,
alors que des étrangers se livrant à de violentes critiques
contre notre pays, faisant de la propagande pour les pays
totalitaires, soupçonnés d'espionnage, reconnus Comme dan¬
gereux pour la sécurité de l'Etat, n'ont jamais été inquiétés
pour leurs agissements avoués ou cachés; demande que
les Droits de l'Homme soient reconnus aux étrangers; fait
confiance au Comité Central pour veiller avec vigilance à
ce que le décret-loi dû 2 mai 1938, sur la police des étran¬
gers, soit appliqué dans son esprit. (27 novembre 1938.)
Saigneville (Somme) adresse au Président Victor Basch

et au Comité Centrai à l'occasion du 40® anniversaire de
la Ligue l'expression de sa reconnaissance pour l'œuvre
accomplie à ce jour et leur fait confiance pour l'œuvre de
demain. (20 août 1938.)
Saigneville (Somme) approuve l'action du Comité Cen¬

tral vis à-vis dè3 événements actuels et lui demande d'étu¬
dier les moyens de l'amélioration des conditions de Texis-
tence, pour la construction d'un monde nouveau. ^Janvier
1939.)
Saint-Dizier (Haute-Marne), salue la mémoire de Georges

Bourdon, rend hommage au vaillant démocrate, qui, de¬
puis la fondation de la Ligue, n'abdiqua jamais ses convic¬
tions humanitaires et sa foi en une République laïque et
sociale; (20 novembre 1938.)
Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais), réclame le libre

fonctionnement des institutions républicaines et le respect
des libertés républicaines. (10 décembre 1938.)
Sannois (Seinè-et-Oise) demande qu'une propagande inten¬

sive, dans toute l'étendue de la nation, soit entreprise par
le Comité Central, faisant connaître aux travailleurs les
horreurs de la guerre. (13 octobre 1938.)
Sisteron (Basses-Alpes), demande que le gouvernement

français, par de nouvelles capitulations ne cède pas aux
exigences des gouvernements totalitaires et n'accordent pas
de colonies à Hitler. (25 novembre 1938.)
Tonnay-Boutonne (Charente-Inférieure) demande que le

contrôle des changes soit organisé et la fraude fiscale sévè¬
rement réprimée, de façon que les charges soient équita-
blement répartie, sur tous les citoyens du pays; réclame
à nouveau l'épuration des cadres supérieurs des adminis¬
trations de l'Etat. (1" mai 1938.;
Tonnay-Boutonne (Charente-Inférieure-) proteste contre la

carence des Pouvoirs publics dans la récente attaque dont
le journal « l'Humanité » vient d'être l'objet» (7 novem¬
bre 1938.)
Tonnay-Boutonne (Charente-Inférieure) proteste contre la

propagande raciste en Alsace, grave pour l'avenir de nos
provinces recouvrées, et demande au - gouvernement de
prendre des mesures énergiques contre cette agitation anti-
d'rançaise développée par les journaux et publications alle¬
mands. (25 novembre 1938.)
Toulouse (Haute Garonne), demande que la révision pro¬

jetée du tableau des patentes sbit effectuée dans le plus bref
délai ; que le nouveau tableau tienne compte de l'impor¬
tance réel le des professions assujetties et principalement
des industries artisanales et qu'il définisse d'une façon
stricte et précise les caractéristiques de chacune de ces pro¬
fessions. (Décembre 1938.)
Tourlaville (Manche), en présence d'un péril, extérieur,

demande au Comité Central d'intervenir'auprès du gouver¬
nement pour qu'une politique énergique oblige tous les
citoyens, sans distinction d'opinion, au respect non seule¬
ment de leurs droits, mais aussi de leurs devoirs, (Avril
1938.) - '
La Tranche-sur-Mer (Vendée) demapde. au Comité Central

d'intervenir auprès du Ministre des Pensions en faveur des
classes 1890 et 1891 mobilisées, pendant la guerre 1914-1918,
aux bataillons de campagne et aux bataillons de place, afin
de leur faciliter l'obtention de la carte du combattant*

: (20 février 1938.)
Ugine (Savoie) adresse aii Comité Central l'expression de

sa profonde sympathie pour l'œuvre qu'il a accomplie en
faveur de la démocratie et de la paix. (6 mai. 1938.)
Villeneuve-sur-Yonne (Yonne) s'élève contre l'incurie des
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services de santé en ce qui concerne la mort atroce du pré¬
venu Relié Lecocq; proteste contre la négligence des servi¬
ces d'hygiène médicaux et sanitaires dans les prisons;
demande au Comité Central d'intervenir auprès du Ministre
intéressé. (2 juillet 1938.)
Vinay (Isère) demande au Comité Central de se renseigner

sur les raisons qui interdisent au gouvernement d'arrêter
la propagande hitlérienne eh Alsace. (Mai 1938.)
vitry-lè-François (Marne), demande la suppression dès

fonds secrets ; demande au Comité Central d'intervenir
auprès des Pouvoirs Publics pour que cesse immédiatement
toute propagande raciste et antisémitique. (23 octobre
1938.)
Vouvray (Indre-et-Loire) approuve l'appel adressé au

pays par la Confédération nationale paysanne pour mon¬
trer le peu d'améliorations apportées à celte catégorie de
travailleurs et demande que leurs légitimes revendications
soient réalisées dans le plus bref délai. (Juin 1938.)

Réunions organisées
avec le concours des Fédérations

5 novembre. — Cepoy (Loiret) [: M. Galliard, délégué
fédéral.
'

18 janvier. — Fontenav-sous-Bois (Seine) M. Caillaud,
secrétaire général de la Fédération de la Seine.

22 janvier. — Flize (Ardennes) : M. Bozzi, président
fédéral.
28 janvier. — Saint-Valéry-sur-Somme (Somme) : M.

Thoyot, président fédéral.
29 janvier. — Sotteville-les-Rouen (Seine-InTérieure) :

M. Georgés Dubois, président fédéral.

Autres réunions
Conférences

13 janvier, — Sisteron (Basses-Alpes)' : M. Saury, pré¬
sident de la section,
21 janvier. — Vesoul (Haute-Saône) : M. A. Liautey.

Campagnes de la Ligue
Barbarie hitlérienne. — Saini-Dizier (Haute-Marne) s'élève

contre les régimes fascistes, animateurs des guerres de
races et de religions ; proteste contre la vague d'antisémi¬
tisme déferlant en Roumanie; s'indigne de la brutalité
nazie et des mesures inhumaines prises contre les israé-
lites allemands çt autrichiens; espère que le gouvernement
français collaborera aux efforts tentés par les gouverne¬
ments américains et anglais pour régler le sort de ces
milliers d'êtres humains. (20 novembre 1938).
— Suresnes (Seine) demande à la Ligue d'élever une

protestation indignée contre les persécutions des juifs en
Allemagne; demande au gouvernêment français de n'enga¬
ger plus aucune conversation avec l'Allemagne tant que
ces persécutions n'auront pas cessé. {22 décembre 1938.)
Brutalités policières. — Levallois-Perret (Seine) demande

au Comité Central l'ouverture d'une enquête pour vérifier
l'exactitude du fait-divers relaté par les journaux et con¬
cernant le décès d'un citoyen, causé par la brutalité de la
police du 20° arrondissement; proteste contre ces mesures
policières barbares en rappelant qu'un inculpé n'est
reconnu coupable qu'après jugement et que la police doit
le considérer comme étant sous sa protection ; demande au
Comité Central : 1° d'obtenir la réparation du dommage
que le décès de la victime cause à sa famille : 2*- d'exiger
In punition exemplaire des coupables et des sanctions
immédiates contre le chef responsable. (22 décembre 1939.)
Complot. — Gonesse (Seine-et-Oise) proteste centre

l'étouffement de l'affaire du C.S.A.Tt. (i février 1939.)
— Remiremont (Vosges), Tonnay-Boutonne (Charente-

Inférieure) demandent une action plus énergique dans
l'instruction de l'affaire du C.S.A.R., afin que les membres
de ce groupement, reconnus coupables, soient punis confor¬
mément aux lois. (18 décembre 1938.)
Conférence internationale. — Auxerre (Yonne) demande

la réunion d'une conférence internationale où tous les
Etats, sans exception, seront invités, où seront traitées
toutes les questions économiques et politiques et l'arrêt des
armements, prélude d'un désarmement général simultané
et contrôlé. (29 janvier 1939.)

— Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais) souhaite que ia France
prenne l'initiative d'une conférence internationale pour
régler la répartition des mandats coloniaux et des matières
premières et. pour arbitrer les litiges qui séparent les
nations. (6 février 1939.)
— Bourgoin (Isère) s'élève contre toute excitation à la

fuerre; ne voit de salut que dans l'union immédiate destats pacifiques organisant avec tous les. peuples, au

IITS DE L'HOMME f— 1 • - =

besoin sans les gouvernements de mauvaise volonté, unç
conférence de la paix. ;(21 janvier 1939.)
— cftitelaillon (Charente-Inférieure) demande au gouver¬

nement français : 1e de proposer en accord avec le Prési¬
dent des Etats-Unis et les gouvernements anglais et russe,
dans une déclaration solennelle à tous les peuples d'Eu¬
rope et du monde un désarmement simultané et contrôlé
et une coopération économique; 2* de faire une propagande
intensive nour que cette déclaration pénètre en tous lieux;
3° d'inviter tous les gouvernements à se concerter en vue
d'une conférence internationale destinée à réaliser le
désarmement et cette coopération. (5 février 1939.)

— Draguignan (Var)' demande au Comité Central d user
de son influence auprès des pouvoirs publics pour faire
réaliser l'idée d'une conférence internationale, ouverte a
toutes les nations soucieuses du maintien de la paix et qui
aurait pour tâche immédiate d'arrêter la course aux arme¬
ments, de jeter les bases d'une collaboration économique
entre les peuples et d'élaborer les conditions d'un désarme¬
ment général, simultané et contrôlé. (27 janvier 1939.)

— Lille (Nord), Montfort-l'Amaury (Seine-et-Oise], Riec-
sur-Belon (Finistère) demandent au gouvernement français
de prendre l'initiative d'une vaste conférence internatio¬
nale, en vue d'obtenir la cessation immédiate de la guerre
en Chine et en Espagne et de régler les différends interna¬
tionaux. (22-24 janvier 1939.)

— Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise) demande la convocation
d'une conférence internationale en vue de l'organisation
de la Paix. (Février 1939.)
— Sotteville-les-Rouen (Seine-Inférieure) se félicite que

la guerre ait été obligée de reculer; demande aux puissan¬
ces de réunir une conférence internationale qui aurait pour
tâche de fixer le statut des nations en le fondant sur le
droit et la justice et alors pourraient être envisagées des
négociations en vue de l'organisation du désarmement
simultané et contrôlé. (29 janvier 1939.)
Contre les accords de Munich. — Ziguinchor (Sénégal)

approuve pleinement la position prise par la Ligue au len¬
demain des accords de Munich et les condamne avec elle,
mais estime que les organisations adhérentes au Rassemble¬
ment populaire doivent réagir plus énergiquement devant
le danger qui menace la liberté et la paix; demande à la
Ligue d'intervenir auprès du gouvernement pour qu'il
s'associe sans réserve à la lutte entreprise par l'Amérique
contre les Etats totalitaires. (7 janvier 1939.)
Contre la rigueur des répressions consécutives à la grève

•du 30 novembre. — La Fédération du Puy-de-Dôme et les
sections de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), Chevanceaux
(Charente-Inférieure). Fontenay-sous-Bois (Seine), Gannat
(Allier). Issoire (Puv-de-Dôme), .Noisy-le-Grand (Seine-et-
Oise). Remiremont, (Vosges) protestent ccfntre la rigueur
des sanctions prises à la suite de la grève du 30 novem¬
bre et comptent sur le Parlement républicain pour faire
rapporter ces sanctions. (Décembre 1938.)
— Bar-sur-Seine (Aube), Basse-Indre (Loire-Inférieure),

Flize (Ardennes). Le Luc (Var), Paimbœuf (Loire-Infé¬
rieure) prient le Comité Central d'intervenir pour que la loi
d'amnistie soit votée au plus tôt et pour que les sanctions
frappant les grévistes du 30 novembre soient, rapportées.
(Janvier 1939.)
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. —

Saint-Rnrnbert-en-Bugey (Ain) réclame l'affichage obliga¬
toire, dans toutes les écoles laïques, sur tout le territoire
français, de la Déclaration des Droits de l'Homme et du
Citoyen. (15 janvier 1939.)
Décrets-lois. - Flize (Ardennes) demande l'abrogation

oure et simple du décret-loi frappant les salaires d'une
contribution de 2 %; proteste' contre le sabotage de la loi
de 40 heures. (22 janvier 1939.)

— Lannemezan (Hautes-Pyréuées) condamne l'abus qui
est fait des décrets-lois par les gouvernements successifs.
(17 janvier 1939.)

— Nogent-sur-Aube (Aube), Scnones (Vosges). Tonnay-
Boulonne (Charente-Inférieure), Ziguinchor (Sénégal);
s'élèvent contre les décrels-lois de miscre: Nogent-sur-
Aube invite les parlementaires-ligueurs à protester contre
(5 février 1939) ; Senones approuve entièrement la résolu¬
tion du Comité Central relative à ces décrets (5 février
1939.) ; Tonnav-Boutonne demande leur abrogation et leur
remplacement "par des impôts frappant surtout la fortune.
(29 janvier 1939.)
Dictature et fascisme. -- Par1s:VUu demande que soient

recherchés, poursuivis et châtiés " tous ceux qui "favorisent
les entreprises du fascisme étranger en France. {Février
1939.)

— Ziguinchor (Sénégal) demande h la Ligue et à toutes
les forces saines de lu Nation d'empêcher le C.S.A.R. et
toutes les organisations fascistes de renouveler leure
exploits, (7 janvier 1939.)
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Evénements d'Espagne. — La Fédération de Saône-et-
Loire et ia section de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais),
demandent au gouvernemèrifc français de rester fidèle à la
tradition sacrée du droit d'asile, d'accueillir tous ceux qui
viendraient demander refuge provisoire à la France et invi¬
tent tous les hommes de cœur à répondre généreusement
aux appels lancés pour venir au secours des réfugiés. (Jan¬
vier 1939.)
— Auxerre (Yonne), Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais)

envoient leur salut fraternel à l'héroïque République espa¬
gnole; Auxerre déplore que les démocraties aient" fermé la
frontière républicaine, alors que les Etats totalitaires
aidaient les nationalistes; demande au Comité Central
d'intervenir auprès du gouvernement pour que la frontière
pyrénéenne soit ouverte aux combattants espagnols qui
seront au préalable désarmés. (29 janvier 1939.)
— Bourgoin (Isère), Maisons-AJfort (Seine), Noisy-ie-

Grand (Seine-et-Oise) réclament l'ouverture immédiate de
la frontière espagnole républicaine; Maisons-Alfort s'élève
contre les bombardements de la population civile en Espa¬
gne; proteste contre l'inertie des démocraties qui laissent
succomber la République espagnole; demande au Comité
Centrai de mener une campagne- énergique contre cette
attitude.
— Chevanceaux (Charente-Inférieure) réclame le réta¬

blissement du libre commerce avec le gouvernement répu¬
blicain espagnol. (22 janvier 3939.)
— Lille (Nord), Montrouge (Seine), Remiremônt (Vos¬

ges), Saint-Valéry-sur-Somme (Somme) demandent l'ouver¬
ture immédiate de la frontière et le ravitaillement de l'Es¬
pagne républicaine. (Décembre 1938-février 3939.'

— Louviers (Eure) adresse l'hommage de son admiration
aux républicains espagnols et demande ou gouvernement
français de reconsidérer le problème de la non-intervention
et notamment de livrer à l'Espagne républicaine le blé dont
elle a besoin. (17 janvier 1939.)
— Le Luc (Ver) adresse l'expression de sa sympathie

au gouvernement et au peuple espagnols pour leur vail¬
lante résistance aux agressions fascistes. (2 février 3939.)
— Montfort-l'Amaury (Seiné-et-Oise), Pornichet (Loire-

Inférieure), Riec-sur-Belon (Finistère), Saint - Fargeau
(Yonne), Vesoul (Haute-Saône) protestent contre le massa¬
cre de la population civile d'Espagne, s'élèvent contre
l'odièuse comédie de non-intervention et réclament la réou¬
verture immédiate de la frontière espagnole. (.Janvier 3939.)

— Montlieu (Cliarente-lnférieure), Paris-VIIe adressent
aux vaillants défenseurs de l'Espagne républicaine, l'ex¬
pression de leur admiration; Montlieu regrette que les
peuples libres de l'Europe n'aient pas su prévenir à tempsles heures douloureuses actuelles (5 février 1939), Paris-Vil®

; déplore la politique d'imprévoyance et d'abandon pratiquée
par Je gouvernement français depuis 1936. (Février 1939.)

i — Montpellier (Hérault) demande au Comité Central
1 d'intervenir auprès du gouvernement français pour exiger :

1* l'ouverture immédiate de la frontière ; 2* l'évacuation
totale de tous les volontaires et de toutes les armées étran¬
gères de l'Espagne et, en cas de refus, la reprise immé¬
diate de ia liberté d'échange selon le droit internationui ;3" l'organisation d'une œuvre de médiation au moyen d'uneI conférence internationale. (19 janvier 1939.)
— Nogent-sur-Aube (Aube) regrette que la violation de

la non-intervention par les puissances signataires n'ait pas
entraîné de la part du gouvernement français la réaction
nécessaire et émet le vœu que celui-ci fasse tout ce qui est
possible pour sauver les républicains espagnols, (5 février
1939.)
— Paris-VII® démande au Comité Central d'intervenir

auprès, du gouvernement en vue d'obtenir le ravitaillement
et l'armement de l'Espagne républicaine. (Février 1939.)

•- Paris IX® demande : 1) l'ouverture immédiate de la
frontière franco-espagnole ; 2) l'hébergement de tous lesréfugiés qui se présenteront à la frontière, combattants ou

| non, avec une assistance sans limite ; 3) le transport mas-
; sir et immédiat de toutes les denrées alimeplaires dont les
; armées sans fusils de Catalogne sont privées ; 4) l'arme¬ment de la Catalogne pour la défense de ses droits à la
liberté ,et des nôtres. (29 janvier 1939).
— Saint-Ranibert-en-Bugey (Ain) réclame que le gouver¬nement français vienne le plus rapidement, possible et par

i tous ies moyens, militaires exceptés, en aide au gouverne¬ment républicain espagnol. (15 janvier 1939).
I Laïcité. — Lannemezan (llles-Pyrénées) s'indigne de l'in-
j différence des pouvoirs publics devant les violations réité¬
rées de la loi du 30 octobre 1886 ; s'élève contre toule sub¬
vention aux œuvres confessionnelles et privées et réclamele respect de la loi et la défense plus énergique de la laïcité.(1< janvier 1939,.
— Saint-Rarnbert-en-Rugey (Ain), réclame l'application

tnergique des lois laïques sur tout le territoire français,(lo janvier 1939).
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— Sisteron (Basses-Alpes) demande l'abrogation de l'ar¬rêté du 23 mars 1938 du ministre de l'Education nationale,
introduisant dans les commissions d'examen du C.E.P., un
membre de l'Enseignement privé. (13 janvier 1939).
Mandats, vote. — Remiremônt (Vosges), Tonnay-Bouton-

ne (Charente-Infér.) demandent la révision de la Constitu¬
tion de 1875 de façon à assurer ia suprématie des repré¬
sentants directs de la Nation ; Remiremônt demande éga¬
lement qu'en cas de conflit entre les deux Assemblée, le
dernier mot revienne aux élus du suffrage universel. (18 dé¬
cembre 1938).
Marlin lAîfaire). — Beaune-la-Rolande (Loiret) proteste

contre ia lenteur apportée dans la révision du procès Mar¬
lin. (17 décembre 1938).
Paix. — Beaune-la-Rolande. (Loiret) demande une action

énergique pour la défense de la paix; demande que laFrance dans une conférence réunissant toutes les nations,
prenne l'initiative du désarmemet universel. (17 décembre
1938).

—■ Lille (Nord) exprime sa gratitude à Roosevelt pour
avoir affirmé la solidarité de la démocratie américaine avec
les démocraties européennes. (5 février 1939).

— Pucy-sur-Eure (Eure) répudie toutes formes de vio¬
lence ; aitirme son -attachement indéfectible à la cause de
la Paix ; fait appel à toutes les bonnes volontés pour que
cette Paix devienne enfin une réalité. (22 janvier 1939).

— Riec-sur-Belon (Finistère) demande au gouvernement
français d'adresser à tous les peuples et à tous les gouver¬
nements du inonde, dans toutes les langues, par tous les
postes émetteurs radiophomques, un suprême appel en
faveur de la puix. (22 janvier 1939).
Rassemblement populaire. — Aix -en-Provence (Bouches-

du-Riione) émet le vœu que la Ligue, tout'en continuant à
contrôler de très prés la politique de nos gouvernants et à
élever sa protestation contre les injustices, s'abstienne
désormais de toute participation aux combinaisons poli¬
tiques tel que le Rassemblement populaire. (13 décembre
1938).
-- Auxerre (Yonne) demande au Comité Central de se

mettre à la tête d'un regroupement des forces de gauche
afin d'arrêter et d'empêcher les divisions qui s'y produi¬
sent depuis quelque temps. (29 janvier 1939).

— Gonesse (Seine el-Oise) demande à la Ligue de contE
nuer ses efforts pour le maintien de l'esprit du Rassemble¬
ment populaire. (4 février 1939).

— Nogent-sur-Aube (Aube) proleste contre la rupture du
Rassemblement populaire contraire à la volonté exprimée
par le suffrage universel. (5 février 1939).

— Riec-sur-Belon (Finistère) exprime le vœu de voir se
maintenir le Rassemblement populaire et demande au
Comité Central de s'employer activement à maintenir
l'union des partis de gauche et des masses populaires.
(22 janvier 1939).

— Senones (Vosges) adjure les organisations du Rassem¬
blement populaire de rester fidèles au serment solennel qui
les lie ; leur demande de réclamer avec insistance, le
contrôle effectif de l'Etat* sur ies banques et les trusts ; der
mande aux ligueurs d'intensifier leur propagande contre la
dictature des puissances d'argent. (5 février 1939).

— Ziguinchor (Sénégal) fait confiance à la Ligue pour
agir de concert avec les autres organisations de gauche
pour reprendre et réaliser le programme du Rassemblement
populaire. (7 janvier 1939).
Retraite aux vieux travailleurs. — Berck-sur-Mer (Pas-

de-Calais), Le Luc (Varj émettent le vœu que soit rapide¬
ment votée la loi dormant une retraite aux vieux travail¬
leurs. (2 février 1939).
T. S. F. — Bar-sur-Seine (Aube) réclame la liberté de

parole aux postes d'Etat de radiodiffusion, regrette qu'un
gouvernement démocratique établisse une censure illégale
et contraire aux principes de Liberté. (Janvier 1939).

— Gnnnal (Allier), Saint-Gargeau (Yonne), protestent
contre i'usàge qui a été fait de la 'I. S. F. au cours des
événements de septembre et de fin novembre. Chevanceaux
(Charente-Inférieure), Saint-Fargeau s'élèvent contre la dé¬
cision modifiant l'horaire et réduisant la durée des infor¬
mations radiophoniques et de la revue de la presse ; ré¬
clame une radio libre et impartiale (décembre 1938-janvier
1939).

— Tamatave (Madagascar) émet le vœu qu'une réorga¬
nisation complète de la Radio française soit entreprise
immédiatement pour sauvegarder l'éclat de la pensée fran¬
çaise à travers le monde et dans les colonies françaises en
particulier, surtout au moment où l'Allemagne demande à
reprendre ses colonies ; demande qu'un Ministère de la
propagande soit institué rapidement pour faire connaître, à
travers le monde, le vrai visage de la France. (6 novem¬
bre 1938).
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CORRESPONDANCE
Le Congrès Fédéral de la Gironde

(Bureau -du 15 décembre 1938)
Mon cher Ami,

Le dernier numéro des « Cahiers » publie dans les
extraits de la séance du Bureau du Comité Central,
un compte rendu du Congrès Fédéral du 11 décembre
il). Il se borne à conclure que les délégués girondins
ont voté un ordre du jour que je présentais.
Je me permets de vous faire connaître :
1° Que ce compte rendu n'indique ni le texte, ni le

sens de l'ordre du jour voté, non à l'unanimité, mais
par une forte majorité et par mandats ;
2° Que je n'ai proposé aucun ordre du jour à titre

personnel, mais que j'ai soutenu celui de ma section
qui traduisait ma pensée et mes sentiments. (Déclara¬
tions faites au Comité Central le 16 octobre, Cahiers
1938, p. 715.)
Cette simple et cordiale mise au point ne rouvre, en

ce qui me concerne, aucun débat.
Bien amicalement à vous,

André TEXIER.

SITUATION MENSUELLE
ADDENDUM

Par suite d'une omission, dont nous nous excusons, la
création des Sections suivantes "n'avait pas été annoncée
dons les « Cahiers » :
11 juillet 1938.— Cliampagnole (Jura), président : M. Louis

Picard, 8," avenue de la République.
12 juillet 1938. — Montjay (Hautes-Alpes), président :

M. Gayte, maire.
12* juillet 1938. — Sigdyer (Hautes-Alpes), président:

M. Rainbaud, maire.
12 juillet 1938.— Thiéblemont (Marne), président : M, Mar¬

cel Roche, instituteur.
19 juillet 1938. — Tunis (Tunisie), président: M. André

Duran-Angliviel, avocat, 74, rue de Constantine.
16 août 1938. - Buxières-les-Mines (Allier), président :

M. Alexandre Combemorel, maire.
21 septembre 193S. — Paulhaguet (Haute-Loire), prési¬

dent : M. Camille Perrin. maire, industriel.
29 septembre 1938. — Ziguinchor (Sénégal), président :

M. François Breuil, chef de service, Conditionnement des
produits, à Zinguinchor-Casamance.

19 'décembre 1938. — Grand-Quevilly (Seine-Inférieure),
'

président, : M. Savinien Vidal, receveur C.I., pue de l'Eglise.
12 janvier 1939. — Crissey (Saône-et-Loire), président:

M. François Dubief, maire.
j8 janvier-1930.— Valbonnais (Isère), président : M. Bour-

nay, ingénieur, Service vicinal.

LIVRES REÇUS
Alcan, 108, Bd Saint-Germain :
B.urckhaivdt : Considérations sur Vhistoire du monde,

10 francs.
Emile Durkheim : L'évoglution pédagogique en France de
la Renaissance à nos jours, 25 francs.

Beresniak, J2, rue Lagrange :
ht i KN Blank : Àdolf Itiller et les protocoles des sages de
sian. 15 francs.

Bureau d'Editions, 31. Bd de Magenta, Paris-lû® :
Jltnauaeh ouvrier et paysan 1939, 0 francs.

Bureau International du Travail, 205, Bd Saint-Germain :
tes problèmes sociaux dans l'agriculture, 4 fr. suisses.

Dalloz, 11, rue Soufilot :
J. Ai'i'r.i-Tox : AcaïU-proiet d'un code de procédure civile,
10 francs.

(1) Cahiers du 15 janvier, page 57, Bureau du 15 décem¬
bre 1938.

Debresse, 38, rue de l'Université :
Anne Harcoujn : La petite Madame Faiivel, 12 francs.
Marc Julienne : Bankovïlle, 15 francs.

Denoël, 19, rue Amélie :
Charles Br aidant : Le soleil de nuirs, 21 francs.
Jean Girône : Quinze hommes dans une lie, 18 francs.

Edicions Espanolas, avenuda 14 de Abri! 556, Barcelone :
Julian Zugazagoïtia : Pablo Iglesias.

Editions Labor :
Henri de Man : Une offensive pour la Paix.

Editions Montaigne, 13. quai de Conti, Paris-t>e :
Henri Vogt : L'Histoire de France vivante. •

Editions Nantal, 9, rue Louis-le-Grand, Paris :
Ceux gui osent répondre à Hitler, 10 francs.

Editions Sociales Internationales, 24. lue Racine, Pans :
Maurice Thorez : L'heure de l'action.
Pierre George : Géographie économique et sociale de la
France, 20 francs. _ .

Maurice Thorez : Notre lutte pour la Paix, 12 francs.
Librairie du 4-Septembre, 8, rue de Choiseul (2e) .
André Mow : ».a collectivité de demain, 5 francs.

Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 20, rue
Soufflet (5e) :
Raoul Agtiion : Le contrôle des changes, 20 francs.

Librairie de Médicis, 3, rue de Médicis :
Lionel Robbins : L'économie planifiée et l'ordre internatio¬
nal. 33 francs. „ _ „ , _ . .

Librairie Technique et Economique, 3, rue Soufflot, Paris-o':
Robert L'Exhorte : Le principe démocratique et l'ordre
international.

Messein, 19, quai Saint-Michel :
Aurel : Tu es fort. 15 francs.

Payot, 106, Bd Saint-Germain :
Werxer Somisart : Le socialisme allemand, 40 francs,

Rieder, 108, Bd Saint-Germain :
Georges Izard : Les classes moyennes, 6 francs.

Rivière, 31, rue Jacob :
Pôntremoli : Le licenciement des délégués d'entreprise

The Jewish Publication Society of America, 225 Soutt
Fiftéenth Street, Phiîadelph'ia :
Norman Bentwicii : Salomon Sehechter.

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Charles Braisant. — Le Soleil de mars. (Editions

Denoël). — Les lecteurs qui ont aimé «Le Roi dort» ne
retrouveront pas dans « Le Soleil de mars » la même trucu¬
lence et les savoureuses expressions de terroir. Cette étude
de sexualité enfantine intéressera ceux qui sont curieir;
des ouvrages inspirés par les travaux de Freud. Les autres
retiendront la curieuse figure de Virgile, greffier de pah
provençal, cultivé comme on l'est souvent en province
avare comme l'étaient- tant de petits bourgeois aux environ!
de 1900; ils goûteront aussi les derniers chapitres o;
l'atmosphère inquiète des années, et surtout- des dernier:
mois qui ont précédé la guerre, est restituée avec une s
intense vérité. — A. M.

— René Blocii. — Code du Travail et de la Prévoyaw
Sociale (Editions de la C. G. T.). — La législation du tra¬
vail a été profondément modifiée depuis 1936. Des lois an¬
ciennes ont été entièrement remaniées, des lois nouvelle
..sont intervenues, des décrets-lois ont été promulgués. Le
mise à jour du Code du Travail qui contient les textes le
codes anciens ne sont plus à jour.
Notre collègue M° René Bloch, avocat à la Cour de Par:!

vient, de publier à la « Librairie Syndicale » une édite
plus récents.
Cet ouvrage bien édité et commode rendra quotidicmi!

ment, service aux employeurs, aux salariés, aux militait
— A. M.

Gabriel Gobron. — Notre-Dame des Neiges. (Edita!
Ambiorix. Relhél, Ardennes). — Cette « histoire u'r
famille de boulangers » est contée sans artifice, sans lit!?
rature, mais non sans art. Un éditeur parisien a refuséM
manuscrit, effrayé peut-être par quelques -écarts de langfl
ou de pensée d'un aiiteur qui n'est pas conformiste, m»*
qui tient avant tout à ce qu'on sache qu'il ne l'est ç
Roman autobiographique, roman du terroir, vivant, toute
ou sont évoqués les gens, les coutumes, les paysages)
la froide Lorraine, de la rude et attachante Ardenne. Bit
d'autres ouvrages régionalistes ont été lancés à grand ref
fort de publicité, qui ne valaient pas celui-là. — A. M.

Le Gérant ; Guy. ROCCA

imprimerie Centrale du Croissant 'Sté NHî
iÇ, rue du Croissant. Par**-*»
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Paris, 27, rue jean-Dolent (14e)

Les Cahiers des Droits pe l'Homme. Chaque
année, en un volume relié. 35

BROCHURES

I. Affaire Dreyfus
Le Monument Henry, liste des souscripteurs de
la Libre Parole (Listes rongés) classées par
Pierre QUILLARD (1899) 3 5°

Emile Zola au Panthéon. Discours prononcé au
Grand Théâtre de Lyon, le 6 juin 1908, par
Victor BASCH (1908) 1 »

Discours prononcé à l'inauguration du monu¬
ment de Scheursr-Kestner, par L. Leblois
(1908) 1 »

Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus, par
Théodoie RE1NACH (1924) 6 »

Le Procès de Rennes (Victor Basch) 2 »
Il n'y a pas d'Affaire Dreyfus, par Fernand

MOMMÉJA , 3 »
Le Colonel Picart en Prison, par F. Buisson.. o 50
Le Père d'Emile Zola, par Jacques Dhur .... 3 50
L'Article 445 et la Cour de Cassation par Al-,
bert chenevier o 50

II. Vie de la Ligue

Congrès de 1916 2 50

Congrès de 191S io »

Congrès de 1921 5 »

Congrès de 1922 6 »

Congrès de 1923 6 »

Congrès de 1924 7 »
Congrès de 1925 7 50
Congrès de 1926 8 »

Congrès de 1927 10 »

Congrès de 1928 10 »

Congrès de 1929 10 »

Congrès de 1930 12 »

Congrès de 1931 12 »

Congrès de 1932 15 »
Congrès de 1933 15 »
Congrès de 1934 15 »
Congrès de .1935 15 »

Congrès de 1936 15 »
Congrès de 1937 • 20 n

Congrès International des Ligues des Droits de
l'Homme (25 septembre 1926) 1 »

Annuaire officiel (1937) 1 »
Déclaration des Droits de l'Homme et du Ci¬
toyen, tableau. Port compris 5 »

A la mémoire de Francis de Pressensè (1914).. o 25
Gabriel Séailles, par Victor BASCH (1922) 1 »
Histoire de la Ligue, par Henri Sée (1927).... 8 »
Ce qu'est la Ligue, par Henri Guernut (1926). 1 »
Le devoir présent de la Ligue, par Victor Basch
(1927) 1 »

Livre d'or des Droits de l'Homme : Hommage à
Ferdinand Buisson, par V. Basch, Séverlne,
L. Brunschyicg, E. Glay, A. Aulard, Ch.
Seignobos, G. Bourdon, C. Bouglé, D Fau-

• cher, h. guerncti m leroy, a.-f. kéuoi d,
F. Challaye, E. Kahn, Gamard, Sicard -de

Plauzoi.es, r. Picard, avec une gravure par
Fougerat (1927) 6 n

Ferdinand Buisson, par C. Bouglé, E. her-
riot 10 s

III. Défense de la démocratie
et de la paix

L'Alsace-Lorraine : Histoire d'une annexion, par
Gabriel séaiu.es (1915) 1 »
Le même traduit en anglais, en allemand, en
italien, en espagnol, la traduction 1 »

Le problème alsacien (Victor Basch) 2 »
Le mouvement autonomiste en Alsace (H. GUER-
nut) 3 »

La guerre de 1914 et le Droit, par Victor Basch
U9'5) 1 n

Les conditions d'une paix durable, par Gabriel
séailles (1916) i »

Les principes de la Société des Nations, par'F.
Buisson, J. He&nessy, Maxime Leroy, Victor
Basch, Th. Ruyssen, d Estourmj.es de Cons¬
tant, Paul otlet, Etienne Fournol (1917).. 1 50

La Démocratie et la Guerre, par E. Kahn (1917) o 60
La Réforme démocratique de la Constitution, par
Gabriel Séaillls (1917). • . 060

La Politique commerciale après la guerre, par
Ch. Gide (1917) * »

La Paix Wilson, par F. Buisson (1918) 1 »
Le principe des nationalités, ses applications,
par Gabriel Séailles (1918) 1 »

La cons':,'<ion immédiate de la Société des
Nations, par Ferdinand Buisson (1918) 1 »

Ce que peut valoir le Pacte de la Société des
Nations, par d'ESTOURNEIJ.ES DE CONSTANT
09»9) 1 *

La réforme de la justice militaire, par le générai
Sarrail (20 février 1922). 2 »

Le. théorie de la violence et la Révolution fran¬
çaise■, par A. Aulard (1923) 1 »

Le Bloc national contré l'Ecole laïque, par H.
Gamard (1923) , 1 »

Le Fascisme en Italie, par IJbaldo TriaCÀ (1927) 2 n
Les Droits de l'Homme en Russie soviétiquef
par B. M J RKINE-( 1 rETz£vne f 1 (1927) 2 »

Avec l'Italie ? Oui. — Avec le Fascisme ? Non,
par Luigi Camdolongiii 8 »

Industries de guerre, industries de paix, par
Francis DELAIS! 3 »

Ce que doit être VEcole .unique (Comitéd'études
et d'action pour l'école unique; 3 »

Les bavidées, pai Marceau Pivert 3 »
L'organisation de la Société des Nations, par F.
Buisson, i Hennfssy, Maxime Leroy, Victor
Basch, Th. Ruyssen, d'EiouRNEME de
Constant, Paul Oïlet, Etienne Fournol.... o 75

La Congrégation des Chartreux, par Claude Ra-
jon, Emile Combes 1 »

Où va la France f Où va l'Europe ? par j. Cail-
laud 6 75

La Guerre et VAimée de Demain, par le générai
Percin 1 50

La Ligue des Droit.> de l'Homme, la Guerre ei
la Paix, par h guernut 0 20

Les Problèmes des Nationalités, par Th. ruys¬
sen *.», .4....... o 50
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Le coup de main fasciste et la riposte républi¬
caine, par lé Comité Central,... aux Sections 2 »

aux particuliers 3 »
L'Illusion fasciste, par R. Picard, aux Sections 2 »

aux particuliers 3 »
Existe-Lil une crise de la Démocratie en France,
par Robert Mordret 6 »

Pour la défense des libertés démocratiques, par
Victor BASCH.
Aux Sections, pour les commandes inférieures
à 25 exemplaires o 60
Au-dessus de 25 exemplaires o 50
Aux particuliers o 75

IV. Problèmes coloniaux

La question indigène en Algérie. L'internement
des indigènes, son illégalité, par Gilbert Mas-
SONIÉ I »

Les droits politiques des indigènes en Algérie,
par Marius Moutet, Jean MÉLSA, DlAGNE
(1917) 1 *

Le statut indigène en Algérie (Rapport fait par
la Section oranaise de la Ligue, Préface de
Gabriel SÉAILLES) (1919) 1 »

Varbitraire en Tuntsie, par Goudchaux
BRUNSCHVICG (1911) t »

V. Questions internationales
Les déportations de Belges et de Français en
Allemagne (Conférence de M. Georges Lo-
rand, à la Section de Thouars (Deux-Sèvres),
16 juillet 1917 .......• • • • •• o 50

Les Juifs de, Roumanie (1917) 1 »
Le problème des Juifs de Roumanie (içiç) • «..r. I W
L'Albanie et la Paix de VEurope, par o'Es-
tournelles de constant, Emile kahn (1920).» 4 »

Pour VArménie indépendante, par F. BUISSON,
Victor Bérarb, Paul Painlevê, Séverine
(1920) 4 »

Pour le peuple égyptien, par Gabriel SÉAELLES,
A. Aulard, Victor Margueritte, Wacyf Bou-
TROS GHALI (1920) • S •

En Roumanie : Les crimes de la Sûreté, par
C.-G. Costaforu (1926) 2 »

L'Enigme de la Chine actuelle, par F Cballaye
Pour la Pologne, par Henri Guernut ........... a »
La Pologne, par G. Séailles 2 »
Les Droits de la Ville libre de Dantsig et la
Pologne, par Sapiens .. 2 »

Témoignages sur VEspagne, par Emile Vander-
velde et le Dr Jeanne Vanderveldb 2 »

VI. Les grandes interventions juridiques
L'Amnistie, par Clamagerand, Delpech et Tra-
rieux (1900) 05e

Le procès de l'Amicale de la Préfecture de Po.
lice. Compte rendu sténographique des débatsj
Plaidoirie de M® Alciâe Debnont (1911)....,.. o 30

L'Affaire Colombini, par Alcide Delmont (19*4). o 30
Miss Edith Cavell, Eugène Jacquet, par Ferdi¬
nand Buisson, Paul Painlevê, Séverine, etc.
(1916) O 50

La vie chère, par «M. LEROY^ DaudÉ-BaNCEL,
Charles Gide, etc. (1917) o 50

L'affaire Malvy, Etude juridique (1918)........ © 4e
Le procès Malvy, Examen critique, par Fran¬
çois-Albert (1919) 075

Etudes documentaires sur l'affaire Cailloux
(1913), la brochure ©50
La série de 8 ............................. 4 »
En un volume broché .. 4. 50

Les interrogatoires de M. Caillaux devant la
• Commission d'Instruction de la Hante-Cour
(1918), la brochure ............ ©75
La série de 9 6 »

Notice sur la réparation des dommages causés
par les faits de la guerre (1919) 02©

Les Droits des Victimes de la Guerre, blessés,
mutilés, réformés, pensionnés, veuves, orphe¬
lins, ascendants, par le Dr Léon Mabille
(>9]9) * »

Droits et obligations des locataires et fermiers
de la zone de guerre et des régions envahies
(exposé sommaire), (1919) ©5®

L'Affaire Landau, par RÉné-Bloch (1922)........ o 50
Goldsky est innocent, par Pierre Lœwel (1922) 1 »

L'Affaire Chapelant, par Henri Guernut (1925) 1 »
Mertz et Copie, par Henri Guernut 1 a

L'Affaire Strimelle, par Henri Guernut (1926). x »
Une affaire Dreyfus aux Etats-Unis •. Llaffaire
Sacco et Vanzetii, par Henri Guernut (1927).. 2 »

L'allaitement maternel obligatoire^ par le D*
S. de Plauzoles ... .... 2 »

Les Remèdes législatifs contre l'Alcoolisme> par
le Dr Sicard de Plauzoles, M*e Léon Brunsch-
vicg, Henri Schmidt, etc 1 »

Les Traitements des Fonctionnaires, par G. De-
martial .... ♦ . .... . ....... . 2 5©

VII. Brochures gratuites

JJne revision qui s'impose
Charles Platon.

L'Affaire du Professeur

Pour la justice. VAffaire du Professeur Charles Platon*
La France et l'organisation internationale du Travail,
par Àbel Cràxssàc.:

Rapport sur la France et Vorganisation internationale
du Travail, par Abel Craissac.

VIII. Nos Tracts

Statuts de la Ligue.
Quelques interventions. _

Déclarations des Droits
de l'Homme et du Ci¬
toyen.

Appel aux adhésions.
La Liberté individuelle.
La Ligue et la politique.
Le suffrage des femmes;
La Ligue et les institu¬
teurs.

La Ligue et les indigènes.
Pour les Anciens Com¬
battants.

Les exécutions sans ingé¬
nient.

La Guerre des gaz,
La Science et la Paix.
Pour ou contre la S.D.N.
L'Ecole Unique.
La Répartition Propor¬
tionnelle Scolaire.

Contre le fascisme.
La faillite du fascisme.
Le fascisme italien.
La Ligue des Droits de
l'Homme : ses principes
ses méthodes et son es¬

prit (Résolution du Con¬
grès d'Hyères).
Complément à la décla¬
ration des Droits de
l'Homme et du Ci¬

toyen. (Résolution dtt
Congrès de Dijon.)

Pour le respect de la vé¬
rité : la Réponse de la
Ligue aux Evêques.
L'Église et la liberté de
conscience.

Ce qu'est la Ligue.
Was ist die « Liga der
Menschenrechte »,

La Ligue et la morale
publique.

Comment vit une grande
association démocrati¬
que.

La Ligue et la Presse.
La Ligue, la Justice et
la Science.

Le Sénat contre la Na¬
tion.

La Ligue et la Santé pu¬
blique.

Comment la Ligue ré¬
pare les erreurs judi¬
ciaires.

La L. D. H. et le Ras¬
semblement Populaire.
Construire la Paix!
L'accord de Munich a-t-il
affermi la Paix l

Comment la France èvite-
ra-t-elle la guerref


